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Halte au terrorisme 
islamiste et à la 
propagande raciste 
et anti-immigrés

Hommage à Samuel Paty le 18 octobre, place du Capitole à Toulouse.
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Non au terrorisme islamiste ! 
Non à la campagne 

anti-immigrés et raciste !
L’assassinat de Samuel Paty nous a tous boule-

versés. Mais à ce sentiment d’horreur s’ajoutent 
maintenant l’écœurement, le dégoût et la peur 
face à la campagne sécuritaire, raciste et xéno-
phobe qui s’est enclenchée.

Depuis cet acte barbare, Le Pen clame : « Il y 
a un problème avec l’islam » et demande l’arrêt 
de l’immigration et l’expulsion des étrangers. 
Plus lepéniste que Le Pen, la droite fait monter 
les enchères en prônant la révision de la Consti-
tution pour emprisonner et expulser plus faci-
lement. Valls et Cazeneuve, anciens Premiers 
ministres socialistes, sont partis en guerre contre 
les prétendus islamo-gauchistes. Ils appellent 
ainsi tous ceux qui refusent les discriminations et 
protestent quand des musulmans sont attaqués.

Quant au gouvernement, il orchestre l’en-
semble, dans une fuite en avant policière. Macron 
a demandé aux ministres et préfets « une annonce 
par jour », et ceux-ci frappent tous azimuts. Opé-
rations de police, fermeture de mosquée, dissolu-
tion d’associations, volonté de limiter la liberté 
d’expression sur les réseaux sociaux… le coupe-
ret s’abat, au risque de tomber dans l’amalgame 
et la stigmatisation. Et Darmanin ne fait pas 
dans le détail, lui qui traque le fondamentalisme 
jusque dans les rayons halal des supermarchés !

Aucune de ces mesures ne peut stopper l’obs-
curantisme ou le fanatisme meurtrier, mais elles 
confortent les racistes et les xénophobes.

Qui va en payer la note ? Nous tous, les tra-
vailleurs ! Ceux qui sont vus comme musulmans, 
croyants ou pas, la payent déjà par la suspicion 
et les amalgames. Les travailleurs étrangers, 
dont la vie est suspendue à un titre de séjour ou 
une régularisation, la paieront par davantage 
de refus. Et tous les travailleurs la paieront par 
les divisions créées. Alors, ne laissons personne 
dresser un mur de haine entre nous !

La classe ouvrière rassemble des femmes et 
des hommes de toute origine et de toute couleur 
de peau, croyants ou non croyants. Nous nous 
côtoyons dans les quartiers où nous vivons. Nous 
nous mélangeons dans les mêmes transports bon-
dés. Et nous nous connaissons, parce que nous 
travaillons côte à côte dans les entreprises, parce 
que nous partageons la même exploitation, la 
même réalité de fi ns de mois de plus en plus diffi  -
ciles à boucler, la même peur du chômage.

Notre condition de travailleurs nous unit pour 

le meilleur et pour le pire dans une seule et même 
classe sociale qui doit défendre ses intérêts 
contre le grand patronat. Et, dans cette période 
de crise où les licenciements pleuvent, défendre 
nos emplois, nos salaires et nos retraites est une 
nécessité commune. Il faut le faire unis contre 
ceux qui veulent nous diviser ou faire diversion.

Notre intérêt est de dénoncer la politique gou-
vernementale et d’affi  rmer notre opposition vis-
cérale aux frères jumeaux que sont le racisme et 
l’intégrisme. Le courant identitaire et nationa-
liste incarné politiquement par le RN et celui du 
fondamentalisme islamiste sont deux variantes 
d’extrême droite. Ce sont deux courants qui 
portent des projets dictatoriaux et qui sont prêts 
à les imposer par le sang et la terreur.

Pour ce qui est de l’extrême droite, on l’a vu 
dans les années 1930 avec le nazisme. Quant au 
fondamentalisme islamiste, on l’a vu à l’œuvre 
en Algérie pendant la décennie noire des années 
1990 et, plus récemment, en Syrie et en Irak avec 
Daech. Et le recrutement de jeunes partis faire le 
djihad témoigne de son emprise mortifère.

Ces deux forces politiques s’inscrivent dans 
l’ordre social capitaliste. Elles n’ont rien contre 
le diktat patronal, rien contre l’exploitation. Elles 
n’ont rien à dire aux travailleurs pour répondre 
à leurs problèmes vitaux d’exploités. Elles font 
diversion en fabriquant des boucs émissaires 
– les musulmans et les étrangers pour les uns, les 
mécréants pour les autres – et en alimentant l’in-
tolérance et la haine.

Ces deux courants s’affrontent tout en s’ali-
mentant mutuellement au travers de l’engrenage 
de la haine et de la vengeance. On ne peut pas 
combattre l’un sans combattre l’autre.

Travailleurs, opposons-nous à tous ces 
semeurs de haine ! Concentrons-nous sur nos 
intérêts vitaux de travailleurs ! Refusons de 
payer cette crise ! Affi  rmons nos intérêts de 
classe contre nos seuls ennemis, les capitalistes. 
La seule perspective qui vaille est de renverser 
le capitalisme et son cortège d’oppressions. C’est 
de construire une société sans exploitation, qui 
permettra de tout autres relations sociales. Cet 
idéal peut faire rêver et attirer bien des jeunes 
qui sont aujourd’hui sans repères. Encore faut-il 
qu’ils rencontrent des femmes et des hommes qui 
défendent ce projet d’émancipation ! Cela dépend 
de chacun d’entre nous. 
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Bordeaux
Dimanche 15 novembre  
à partir de 14 heures 
Château du Diable,  
88, cours Victor-Hugo à Cenon 
À 15 heures : intervention  
de Jean-Pierre Mercier suivie d’un débat

Réunions de Lutte ouvrière
Villeurbanne
Vendredi 6 novembre  
à 18 heures  
Centre culturel et de la vie associative

Cholet
Vendredi 6 novembre à 18 h 30   
Salle de la Bruyère, rue de la Bruyère

Angers
Mardi 10 novembre à 18 h  
Salle Daviers – 5, boulevard Daviers

Bourges
Samedi 7 novembre  
à partir de 14 heures  
Restaurant Les Rives d’Auron 

AGENDA

Couvre-feu, confinement : la liberté... d’aller travailler !
Face à la progression incontrôlée de l’épidémie, 
le gouvernement a étendu et durci le couvre-
feu et les restrictions multiples de la vie sociale. 
Un nouveau confinement, sous une forme 
locale, partielle ou générale, est probable.

Toutes ces mesures dou-
loureuses sont présentées 
comme indispensables pour 
faire face à l’épidémie et 
éviter une saturation dra-
matique des hôpitaux. En 
réalité, elles résultent avant 
tout des manquements accu-
mulés par le gouvernement 
depuis le mois de mars et 
avant. Les hôpitaux publics 
sont débordés parce que de-
puis des années on y a sup-
primé des lits et embauché 
au compte-gouttes. Mais, de-
puis mars, aucun plan d’ur-
gence n’a été activé pour 
augmenter le nombre de lits 
de réanimation, embaucher 
et garantir au personnel des 
conditions de travail et de 
salaire décentes. La straté-
gie « tester, tracer, isoler » a 
échoué. À aucun moment, 
le gouvernement n’a réqui-
sit ionné les laboratoires 
privés ni mis en place un 
plan et une logistique, sous 
le contrôle de l’État, avec 
l’embauche des 30 ou 40 000 
personnes qui seraient né-
cessaires pour assurer les 
tests, le suivi et l’isolement 
efficace des malades.

Il ne faut pas s’en étonner 
car l’État, quelle que soit 
la personnalité qui occupe 

l’Élysée, n’est pas au service 
de la population et de l’inté-
rêt général. C’est un appa-
reil façonné pour défendre 
les intérêts des capitalistes 
les plus pu issants , sans 
leur imposer la moindre 
contrainte. Dès le début de 
la crise sanitaire, sa priori-
té a été de garantir que la 
machine à profit continue 
à fonctionner « quoi qu’i l 
en coûte ». Les centaines de 
milliards ont été pour les 
grandes entreprises, pas 
pour l’hôpital ni pour les 
Ehpad.

Quant aux salariés, i ls 
sont priés d’aller travailler 
coûte que coûte, de s’entas-
ser dans des transports bon-
dés puis de rentrer chez eux 
en réduisant leur vie sociale 
et leurs loisirs au minimum. 
Aucune patrouille de police 
n’est envoyée dans les entre-
prises pour vérifier si elles 
ne sont pas des clusters à 
Covid. Mais des travailleurs 
sont sanctionnés par leur 
hiérarchie s’ils portent mal 
le masque, quelle que soit la 
pénibilité de leur poste. Les 
élèves, les étudiants et leurs 
professeurs ont été entassés 
depuis septembre dans des 
salles bondées, sans locaux 

supplémentaires, mais seuls 
ceux qui se retrouvaient en 
soirée ont été accusés de pro-
pager le virus. Désormais, le 
gouvernement en est réduit 
à interdire à 46 mil l ions 
de personnes de sortir de 
chez elles entre 21 heures 
et 6 heures, en attendant les 
autres mesures imminentes. 
Pour imposer ce couvre-feu, 
plus dur à supporter quand 
on est jeune, mal logé ou 
que l’on vit dans une famille 
nombreuse, Castex a su être 
rapide, mobilisant 12 000 
policiers et gendarmes qui 

ont distribué 5 000 amendes 
en une seule semaine.

Le gouver nement ex-
ploite et alimente la peur 
légitime provoquée par le 
Covid-19 pour faire accepter 
ces mesures contraignantes. 
I l  v i e n t  d e  p r o l o n g e r 
l’état d’urgence sanitaire 
jusqu’en février 2021, ce 
qui choque jusqu’au pré-
sident de la très officielle 
Commission nationale des 
droits de l’homme, qui dé-
nonce « une concentration du 
pouvoir entre les mains de 
l’exécutif ». Comme dans le 

cas des menaces terroristes, 
la crise sanitaire et le choix 
de restreindre la liberté de 
circulation ou de réunion 
ont aussi une utilité pour 
le gouvernement. Ils sont 
l’occasion d’habituer les tra-
vailleurs à se conformer à 
ses consignes et à accepter 
tout ce qui vient du pou-
voir. Alors que se dessine 
une profonde crise écono-
mique et sociale, il se donne 
ainsi des moyens supplé-
mentaires pour leur en faire 
payer les conséquences.

Xavier Lachau

Gouvernement : une campagne sécuritaire et raciste
Suite à l’assassinat de Samuel Paty, un 
deuxième Conseil de défense a été convoqué 
le 23 octobre par Emmanuel Macron, avec 
pour objectif de ne laisser aucun répit à ceux 
qui s’opposent à l’ordre républicain. 

Le durcissement du pro-
jet de loi contre les « sépa-
ratismes » est à l’ordre du 
jour et doit être présenté 
en Conseil des ministres le 
9 décembre.

La campagne ouverte de-
puis des mois par le gouver-
nement, qui sous prétexte 
de combattre l’islamisme 
radical stigmatise les mu-
sulmans, prend ainsi une 

nouvelle ampleur. S’il n’est 
pas aussi outrancier dans 
ses propos que Marine Le 
Pen, qui tire un trait d’éga-
l ité entre musulmans et 
terroristes, il joue la même 
partition.

Le ministre de l’Inté-
r ieur Darmanin est à la 
pointe de cette campagne. Il 
a ainsi multiplié les actions : 
interdiction de certaines 
associations, fermeture de 

mosquées, sans parler de 
ses déclarations contre les 
rayons halal dans les super-
marchés. La manœuvre po-
l it ique du gouvernement 
consiste à tenter de retrou-
ver du crédit en chassant 
sur les terres de Le Pen. 
Elle est odieuse, mais aussi 
dangereuse. Ses effets vont 
du renforcement des cou-
rants politiques intégristes 
i s la m i stes d’u n côté au 

renforcement du racisme 
et des courants politiques 
d’extrême droite, du RN au 
syndicat UNI, de l’autre.

 « Diviser pour régner », 
a toujours été une arme po-
litique des défenseurs de 
la société capitaliste et de 
l’exploitation. I l faut que 
les travailleurs conscients 
s’y opposent de toutes leurs 
forces.

Aline Rétesse

Cercle Léon Trotsky
Samedi 14 novembre à 16 heures

États-Unis :  
des élections  

en période de crise
Grande salle de la Mutualité 

Paris 5e 
24, rue Saint-Victor  

M° Maubert Mutualité

Participation aux frais : 3 €
Cette réunion aura lieu si les mesures sani-
taires la rendent possible, bien sûr dans le 
respect des normes en vigueur.
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Le couvre-feu à Troyes.
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Covid-1� :  
les hôpitaux 
toujours démunis
Sur la carte, les points rouges qui signalent les 
villes où l’épidémie s’emballe sont de plus en plus 
rapprochés. Dans les médias les scientifiques 
qui tirent la sonnette d’alarme sont de plus 
en plus nombreux. La plupart des hôpitaux 
sont proches d’une situation d’engorgement. 
La deuxième vague du Covid-19 est là.

Mais le virus n’est pas 
la principale cause de la 
crise sanitaire et de la ca-
tastrophe économique et 
sociale qu’el le révèle. Le 
priQcipal aJeQW du ȵéau esW 
l’état du système de santé, 
et tout particulièrement de 
l’hôpital. Seine-Saint-Denis, 
Seine-et-Marne, Essonne, 
mais aussi Vaucluse, Ar-
dèche, Hautes-Alpes… On 
ne peut tous les citer, car la 
liste est trop longue des dé-
partements où la quasi-to-
talité des lits de réanima-
tion sont occupés. C’est au 
point que, déjà, des malades 
doivent être transportés 
dans d’autres départements, 
d’autres régions, et que des 
interventions programmées 
pour d’autres pathologies 
doivent étre annulées.

Mais ce n’est pas tant le 
nombre de malades néces-
sitant une réanimation qui 

est part icul ièrement im-
portant, que le nombre de 
lits qui est dramatiquement 
bas. Ainsi, si dans les hôpi-
taux publics de Marseille, 
dimanche 25 octobre, il ne 
restait que neuf lits dispo-
nibles, ce n’est pas que des 
centaines de malades frap-
paient aux portes des ser-
vices, mais qu’il n’y a, en 
tout et pour tout, que 63 lits 
de réanimation ! 5 800 lits 
de réanimation à l’échelle 
de tout le pays, c’est à peine 
ce qu’il faut pour faire face 
aux pathologies habituelles, 
c e l l e s  q u i  r e v i e n n e n t 
chaque année. Alors, quand 
un nouveau virus arrive…

Les leçons de la première 
vague du Covid-19 n’ont rien 
changé. Il n’y a pas de lits 
supplémentaires et il n’y a 
pas plus d’agents hospita-
liers indispensables pour 
les faire fonctionner. Les 

responsables répondent 
qu’en six mois, le laps de 
temps écoulé depuis la pre-
mière vague, il n’est pas pos-
sible de former des méde-
ciQs eW des iQfirmiªres. 0ais 
tout le personnel non médi-
cal qui manque, et accroît 
d’autant le travail des hospi-
taliers, aurait pu être formé 
et embauché : des brancar-
diers, des aides-soignantes, 
des administrat i fs , tous 
ceux qui seraient particuliè-
rement utiles pour recevoir 
les malades, les conduire 
sur leur brancard, faire les 
lits, être auprès d’eux, noter, 
aider les familles dans les 

tâches administratives...
Rien de cela n’a été fait. 

Macron a même eu l’indé-
cence de déclarer, le 7 oc-
tobre, lors d’une visite à 
l’hôpital Rothschild où le 
personnel n’en peut plus : 
« On ne va pas créer des 
postes et des lits parce que 
le Covid est là, c’est impos-
sible. (…) Ce n’est pas une 
question de moyens, c’est une 
question d’organisation. » 
C’est dit : il n’est pas là pour 
répondre aux besoins de la 
population. Au personnel 
de se débrouil ler avec ce 
qu’il a.

Ce ne sont pas seulement 

les six mois écoulés depuis 
la première vague, pas plus 
que le coronavirus appa-
ru ¢ la fiQ ����� Tui oQW ré-
duit l’hôpital à l’état où il 
est aujourd’hui. Il a fal lu 
des dizaines d’années pour 
ce faire. Pendant des dé-
cennies, tous les gouverne-
ments qui se sont succédé 
ont choisi de faire de l’hô-
pital public une structure 
dont la priorité est d’être 
f inancièrement rentable. 
C’est absurde et irrespon-
sable au regard de la popu-
lation, de la société, mais 
c’est la loi du capitalisme.

Sophie Gargan

Bidonvilles : des expulsions qui aggravent la misère
Alors que le début de la trêve hivernale censée 
mettre fin aux expulsions approche à grand pas, 
de plus en plus de bidonvilles sont évacués par la 
force, à la demande des maires et des préfectures. 
Plus de 2 400 personnes auraient été ainsi 
expulsées depuis le début du mois d’octobre.

Souvent cachés en bor-
dure de périphérique, sous 
des ponts autoroutiers, sur 
des friches industrielles ou 
dans des terrains abandon-
nés, la centaine de bidon-
villes recensés rien qu’en 
Île-de-France regroupent 
plus de 6 000 personnes. 
D a n s  d e s  b a r aq ue s  d e 

fortune faites de bric et de 
broc, de gri l les de chan-
tiers ou de bâches, les habi-
tants survivent comme ils 
peuvent en se protégeant 
des intempéries et des rats, 
récupérant un peu d’élec-
tricité à l’aide de branche-
ments de fortune.

Certains sont des Roms de 

Roumanie vivant en France 
d e p u i s  d e s  d é c e n n i e s , 
d’autres des migrants plus 
récents d’Europe de l’Est, 
de Moldavie ou d’Ukraine. 
Après des années d’errance, 
certains, Afghans, Guinéens 
ou Soudanais, attendent là 
la réponse à leur demande 
d’asile. D’autres, déjà débou-
tés de leur demande dans 
un autre pays d’Europe, ont 
trouvé refuge ici, espérant 
échapper à un nouvel exil. 
Beaucoup survivent de pe-
t its boulots non déclarés 
dans le bâtiment, devenus 

encore plus rares avec l’ag-
gravation de la crise.

Depuis leur arrivée dans 
les bidonvilles, leurs habi-
tants ont connu des expul-
sions à répétition et toujours 
vécu dans l’angoisse de tout 
perdre à nouveau. À l’oppo-
sé des discours gouverne-
mentaux prônant la réinser-
tion sociale et promettant 
la disparit ion des bidon-
vi l les d’ici 2023, malgré 
les efforts déployés par les 
associations pour scolari-
ser les enfants et permettre 
aux familles d’accéder aux 
aides auxquelles elles ont 
droit, leur vie s’organise au 
rythme des évacuations. Les 
campements ne font que se 
reformer un peu plus loin, 
dans des conditions encore 
plus précai res . Tout est 
alors à recommencer, domi-
ciliation, scolarisation des 
enfants, recherche de tra-
vail. Dans les rares villages 
d’insert ion mis en place 
par certaines municipali-
tés, les places sont chères. 
Les aides de l’État se résu-
ment bien souvent à laisser 
les familles écouter sonner 
dans le vide leurs appels au 
115, dans l’espoir d’obtenir 
quelques nuits à l’hôtel.

Les associations comme 
Médecins du monde, qui 

interviennent dans les cam-
pements, soulignent à quel 
point cette vie d’errance 
n’est nullement un choix. La 
misère et la marginalisation 
proviennent de l’absence 
d’accès à un travail stable, et 
surtout payé correctement. 
La pénurie de logements 
corrects et abordables les 
rend de plus en plus inac-
cessibles. Scandaleux dans 
un des pays les plus riches 
du monde, elle conduit à la 
privation d’accès à l’école 
pour les enfants ou même 
d’accès aux soins médicaux 
élémentaires, faute d’avoir 
rempli tous les formulaires 
exigés.

L or s  de  l a  pr e m ièr e 
vague de Covid, l’État avait 
fait le minimum, prolon-
geant la trêve hivernale et 
faisant installer des points 
d’eau dans les bidonvilles. 
Mais, alors que la deuxième 
vague de l’épidémie rend la 
situation encore plus préoc-
cupante, les autorités pro-
cèdent au contraire à la mul-
tiplication des expulsions.

Celles-ci aboutissent à 
rendre encore plus impos-
sible la vie des plus misé-
rables et ne servent qu’à 
f latter les préjugés contre 
les plus pauvres..

Gilles Boti
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Bidonville au bord du canal de l’Ourcq, en octobre 2019.
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Pauvreté : répartir 
le travail, faire 
payer le capital !
Samedi 24 octobre, le Premier ministre s’est déplacé 
dans les locaux d’Emmaüs pour commenter le plan 
pauvreté du gouvernement. Constatant la hausse 
de 20 ¦ des dossiers de ��� et de �0 Å 40 ¦ des 
demandes d’aide alimentaire, Castex a parlé d’une 
pauvreté qui explose et de l’existence de familles 
a@ant par(ois du 1al Å se nourrirW 	t de pro1ettre 
de $onsa$rer �T� 1illiard dZeuros Å $e pro#lË1eW

Pour prévenir la bascule 
dans la pauvreté, le gouver-
nement promet une prime 
unique de 150 euros par 
foyer allocataire du RSA ou 
de l’ASS, plus 100 euros par 
enfant d’une famille per-
cevant l’APL, y compris les 
jeunes, étudiants ou non, vi-
vant seuls. Quelques autres 
mesures sont également 
prévues, censées favoriser 
le retour à l’emploi, dans 
une économie qui vient d’en 
supprimer 800 000.

Ce plan est ridicule par 

rapport aux besoins pres-
sants et i l est scandaleux 
lorsqu’on rapporte son mon-
tant à ceux consacrés à sau-
ver les profits des grandes 
entreprises. La fondation 
Abbé-Pierre a calculé que 
0,8 % des 100 milliards du 
plan de relance du gouver-
nement était consacré aux 
plus vulnérables. Et quelle 
partie les concerne, parmi 
les 460 milliards mis en ur-
gence sur la table par le gou-
vernement depuis le début 
de l’épidémie, les milliards 

o f f e r t s  a u x  d i v e r s e s 
branches industrielles, les 
l ignes de crédit ouvertes 
aux banques, etc. ? Aucune, 
évidemment, l’État n’est pas 
là pour aider les pauvres.

Avec l’aumône vient tou-
jours le commentaire mé-
prisant. Castex a repris les 
mots de Macron expliquant 
que, « plus on augmente les 
minima sociaux, plus on rend 
difficile le retour à l’activité ». 
Les centaines de milliers de 
travailleurs qui ont perdu 
leur contrat, leur emploi dé-
claré ou non, leur stage et 
leurs espoirs, auraient donc 

été en fait brutalement tou-
chés d’un accès de paresse, 
qu’il ne faudrait pas encou-
rager par une assiette d’une 
soupe trop épaisse ? Et Cas-
tex de conclure, une fois de 
plus, que la meilleure façon 
de ne pas sombrer dans la 
pauvreté c’est d’avoir un 
emploi.

Alors que des millions 
de travailleurs vivent dans 
l’angoisse de perdre leur 
gagne-pain, au moment où 
le grand patronat licencie 
par dizaines de mi l l iers 
sous le regard bienveillant 
du gouvernement, dire aux 

chômeurs qu’ils n’ont qu’à 
trouver un emploi est du 
cynisme pur. Face à cela, les 
travail leurs n’ont d’autre 
choix que de lutter pour la 
répartition du travail entre 
Wous� afiQ Tue cKacuQ aiW uQ 
emploi et un salaire dignes, 
quit te à prendre sur les 
fortunes patronales pour 
payer les salaires. Il le faut 
pour que la classe travail-
leuse puisse vivre, et aussi 
pour empêcher qu’el le se 
divise entre les exploités 
au travail et les humiliés au 
chômage.

Paul Galois

ChÖmage : au patronat d’assurer !
�e dé(i$it de lZ�ssuran$e $,Ö1a+e de=rait 
atteindre 18,7 milliards en fin d’année. Elle 
a re=u Å la #aisse ses pré=isionsT alors 7uZil @ 
a quelques mois encore elle considérait que 
ce déficit serait de 25,7 milliards. Mais, vu 
l’incertitude de la situation, il est bien difficile 
de savoir quel sera finalement le déficit.

Pour réduire le déficit, 
avant la crise ouverte par la 
situation sanitaire, le gou-
vernement avait imposé une 
réforme, appliquée en partie, 
Tui modifiaiW les coQdiWioQs 
d’accès à une indemnisation. 

Cette réforme, qui devait 
permettre une économie de 
1,5 milliard cette année, ne 
pèsera quasiment plus rien 
face à l’ampleur du déficit 
actuel.

Celui ci est évidemment 

l ié à l ’aug mentat ion du 
nom bre de demandeurs 
d’emploi à indemniser. Mais 
ce poste représente un tiers 
du déficit de l’Unedic, l’or-
ganisme payeur de l’Assu-
rance chômage. Avec les nou-
velles prévisions, c’est bien 
plus de la moiWié du déficiW� 
57 %, qui s’explique par les 
dépenses pour payer les sa-
lariés au chômage partiel 
et les baisses de recettes 
afférentes. Il s’y ajoute une 
partie des dépenses liées à 

l’indemnisation de l’activi-
té partielle de longue du-
rée, qui concernerait déjà 
200 000 personnes.

L’Assurance chômage est 
alimentée par une cotisation 
des employeurs. Calculée en 
fonction du salaire versé, 
il s’agit en fait d’un salaire 
différé, comptabilisé par 
le patronat parmi ses frais 
salariaux. Ce sont donc les 
salariés qui ont payé pour 
ne pas être mis à la porte im-
médiatement, sans aucune 

garantie d’ailleurs de ne pas 
l’être dans les mois à venir. 
La crise est accélérée par la 
situation sanitaire, mais cer-
tains plans sociaux étaient 
déjà prévus bien avant. Fi-
nalement, le patronat étale 
les conséquences de la crise 
du système capitaliste grâce 
à l’argent de l’Assurance 
chômage ou à son endette-
ment, sans qu’il soit ques-
tion pour lui de diminuer ses 
EéQéfices.

Inès Rabah

Conférence sociale : la guerre aux travailleurs confirmée
Le gouvernement avait prévu de marquer la rentrée 
sociale par une grande parade le 26 octobre où, 
réunissant patronat et syndicats, il allait enfin lancer 
les attaques contre l’ensemble du monde du travail 
7uZil a=ait dÛ reporter en 1ars dernierT Å $ause de 
la $rise du �o=id et de lZe?plosion du $,Ö1a+eW

Deux remises en cause 
majeures des droits des 
travailleurs devaient donc 
être lancées : la réforme 
de l’indemnisation du chô-
mage et celle des droits à la 
retraite.

Cette conférence sociale 
intervient maintenant dans 
le contexte de la catastrophe 
sanitaire qu’on connaît, de 
l’épidémie hors de contrôle, 
avec l’aggravation inéluc-
table du chômage et l’ap-
profondissement de la mi-
sère dans le pays. Castex, 
le  P rem ier m i n i s t re de 
Macron, a dû ranger sa co-
pie, conscient du caractère 
provocateur qu’elle aurait 

pu avoir dans de telles cir-
constances. Le gouverne-
ment s’est donc contenté 
d’annoncer le report de la 
réforme du chômage et de 
celle des retraites.

Attention, a tenu à mar-
teler Castex, il ne s’agit pas 
d’une annulation mais d’un 
simple report. Pour l’Assu-
rance chômage, son entrée 
en application sera repor-
tée de trois mois, du 1er jan-
vier au 1er avril. Pour les re-
traites aucun calendrier n’a 
été donné. Le Premier mi-
QisWre a affirmé soQ iQWeQ-
tion de mettre en route la 
réforme de l’Assurance chô-
mage le plus tôt possible, 

en la qualifiant même de 
majeure. Pourtant cette ré-
forme est destructrice des 
droits à l’indemnisation des 
chômeurs : des centaines 
de milliers d’entre eux, au-
jourd’hui indemnisés, ne le 
seraient plus. Cette réforme 
qui serait catastrophique 
dans ses effets, touchant 
toutes les catégories de sa-
lariés, a réussi à dresser 
contre elle l’ensemble des 
syndicats, même les plus 
complaisants d’habitude.

Sur la réforme des re-
traites, Castex, sans être 
aussi péremptoire, a décla-
ré qu’il maintenait son cap. 
Pour le moment, il préfère 
temporiser, en mettant en 
avant le chômage partiel 
de long ue durée qui est 
d’abord un cadeau au pa-
tronat, puisque l’État prend 
en charge les salaires que le 
patronat aurait eu à payer. 

Mais il est bien clair qu’il 
ne s’agit que d’une trêve, 
temporaire.

C’est dire que le sort des 
travailleurs ne sera réglé 
en aucune façon par un 

quelconque « dialogue so-
cial », mais uniquement par 
le rapport de force qui les 
mettra position d’imposer 
leurs revendications.

Paul Sorel
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Caricatures : démagogues et dictateurs en campagne
L’assassinat de Samuel Paty a relancé le débat 
sur les caricatures de Mahomet et le droit à user 
de l’humour, voire de la satire, pour critiquer les 
religions. Mais les objectifs de ceux qui prétendent 
défendre la liberté d’expression d’un côté, et 
de ceux qui s’affirment protecteurs du respect 
des croyants de l’autre, sont tout autres. 

L’hypocrisie de polit i-
ciens réactionnaires, pour-
fendeurs du droit à l’avor-
tement et du mariage pour 
tous, subitement transfor-
més en défenseurs de la 
satire anticléricale et de la 
liberté d’expression, est évi-
dente. Il y a 31 ans, en 1989, 
après les violentes manifes-
tations contre le livre Les 
versets sataniques de Salman 
Rushdie, c’est Jacques Chirac 
qui déclarait : « Je n’ai aucune 
estime pour M. Rushdie. (…) 
Et en règle générale, je n’ai 
aucune estime pour ceux qui 
utilisent le blasphème pour 
faire de l’argent. » L’arche-
vêque de Lyon avait quant à 
lui exprimé sa solidarité aux 
musulmans choqués, faisant 
un parallèle avec les catho-
l iques heurtés quelques 
mois auparavaQW par le film 
La dernière tentation du 
Christ, dont les projections 
avaient été le théâtre de ma-
nifestations de catholiques 
intégristes, suscitant même 
l’incendie criminel d’un 
cinéma.

Le problème n’est pas de 
savoir s’il faut ou non mon-
trer des caricatures anti-
cléricales visant Mahomet, 
Jésus ou Bouddha. On peut 
les apprécier pour leur im-
pertinence et le vent de li-
berté qu’elles font souffler, 

ou les trouver d’un goût dou-
teux. On doit avoir le droit 
de les publier, même si le 
combat contre les supersti-
tions religieuses et contre 
l’obscurantisme nécessite 
d’autres arguments. Mais la 
prétendue intransigeance de 
Macron contre l’intégrisme 
islamiste, qui clame qu’on 
ne fera pas taire la liberté 
d’expression qu’incarnerait 
la France, est pour le moins 
à géométrie variable. Elle 
sait se faire discrète quand il 
s’agit par exemple de vendre 
des engins de mort à l’Ara-
bie saoudite, où la charia ré-
gente la vie de la population 
et fait de la société une pri-
son pour les femmes.

Quant à la controverse 
sur les caricatures, elle a 
commencé avant celles de 
Charlie Hebdo, après la pu-
blication en septembre 2005 
de caricatures de Maho-
met par un journal danois 
conservateur. La motivation 
du quotidien, dans un pays 
où l’extrême droite progres-
sait, avait plus à voir avec 
le racisme et la xénophobie 
qu’avec le combat contre 
les préjugés religieux. Mais 
cette publication avait en-
gendré des débats autour 
de la liberté d’expression, 
et d’autres quotidiens eu-
ropéens avaient décidé de 

publier les caricatures, en 
réaction aux menaces de 
mort reçues par certains 
dessinateurs.

Cinq mois plus tard, en 
février 2006, des manifesta-
tions massives avaient lieu 
en Mauritanie, au Liban, en 
Turquie, en Iran et en Irak, 
mais aussi en Indonésie et 
au Pakistan. Il n’y avait pas 
là l’expression spontanée de 
la colère de croyants se sen-
tant insultés, mais le résul-
tat d’opérations politiques. 
Brandir ces caricatures, qui 
sans cela seraient restées 
confidentiel les dans leur 
pays de publication, pour 
proclamer que dans ces pays 
la religion et son prophète 
sont bafoués, est un procédé 
commode pour se poser en 
défenseur des sentiments 
des masses sur un sujet ne 
risquant en aucun cas de 
déboucher sur des reven-
dications sociales. C’était 
l’occasion, pour des régimes 
plus ou moins policiers et 

dictatoriaux, de redorer leur 
image en jouant les oppo-
sants résolus de l’Occident 
et de détourner d’eux et de 
leur politique la colère des 
masses pauvres. On vit ainsi 
le dictateur syrien autoriser 
– pour ne pas dire orches-
trer – le sac des ambassades 
danoise et nor végienne, 
cherchant ainsi à souder 
la population derrière lui. 
Les groupes intégristes isla-
mistes, qui rêvent d’imposer 
leur dictature sous couvert 
de respect de la religion, 
s’étaient bien sûr également 
empressés d’utiliser cette 
situation.

Mais c’est aussi la poli-
tique impérialiste qui per-
met à des dictateurs, en 
puissance ou déjà en place, 
de ranger derrière eux des 
milliers de protestataires. Le 
ressentiment accumulé au 
fil des e[acWioQs� des oppres-
sions, des injustices com-
mises par les puissances im-
périalistes est ainsi dévoyé 

sur un sujet exclusivement 
religieux. Des régimes cor-
rompus et réactionnaires, 
souvent eux-même alliés de 
l’impérialisme, peuvent ain-
si se prétendre les vengeurs 
de leurs peuples humiliés, 
comme un Erdogan le fait 
aujourd’hui.

La barbarie qui monte 
n’est pas seulement due à 
la survivance de préjugés 
religieux, quels qu’ils soient. 
Elle est la conséquence du 
maintien de la société d’ex-
ploitation, de son pourris-
sement et de l’oppression 
qu’elle charrie. On ne peut 
combattre cette barbarie par 
l’invocation de principes de 
démocratie et de laïcité, que 
les gouvernants occidentaux 
sont les premiers à violer, 
sans s’en prendre aux causes 
de la misère grandissante 
sur laquelle prospèrent les 
courants réactionnaires, 
c ’es t-à - d i re au s y s tème 
impérialiste.

Nadia Cantale

Propagande gouvernementale : l’invention de l’ “islamo-gauchisme”
 « Ce qu’on appelle l’is-

lamo-gauchisme fait des 
ravages. […] Ces gens-là 
favorisent une idéologie 
qui ,  ensuite ,  de loin en 
loin, mène au pire », a dé-
claré Jean-Michel Blan-
quer. Derr ière ces pro-
pos volontairement f lous 
mais clairement accusa-
teurs, Blanquer cible aus-
si bien des enseignants 

d ’ u n i v e r s i té ,  de s  é t u -
diants, des mil itants du 
syndicat étudiant Unef, 
de la France insoumise. 

L’objectif de cette dé-
c larat ion et de la cam-
pagne autour est de faire 
taire les oppositions. Cri-
tiquer les mesures sécu-
ritaires, la loi sur le sé-
paratisme ou bien encore 
la prolongation de l’état 

d’urgence sanitaire, dé-
noncer la campagne anti-
musulmans serait, selon 
le gouvernement , fa i re 
le jeu des islamistes. Et 
les mêmes politiciens qui 
hurlent à l ’ i s lamo-gau-
chisme n’hésitent pas à 
faire de la récupération 
p o l i t i q u e  o d i e u s e  e n 
spéculant sur l’émotion 
créée par l’assassinat de 

Samuel Paty.
Le gouvernement vou-

drait faire croire qu’il y 
a un lien entre les terro-
r i s tes et  ceu x q u i cr i -
tiquent sa politique, son 
actuelle campagne raciste 
et sa volonté de faire l’uni-
té nationale derrière lui. 
Il espère ainsi désarmer, 
non seulement l’opposi-
tion parlementaire, mais 

surtout ceux qui, parmi 
les travailleurs n’acceptent 
pas la situation.

Il n’est pas dit qu’i l y 
arrive, car l’exploitation, 
elle, ne connaît ni religion 
ni frontière. C’est en s’unis-
sant, en refusant toutes les 
divisions, que les travail-
leurs pourront combattre 
la barbarie capitaliste.

Camille Paglieri

LO
D

R

Le cinéma Saint-Michel attaqué par l’extrême droite en 1988 
lors de la projection du film “La dernière tentation du Christ”.
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�ommage 
à �amuel Pat@ :  
défendre nos idées !
Après l’assassinat barbare de Samuel Paty 
devant le collège où il enseignait, Jean-Michel 
Blanquer, ministre de l’Éducation nationale, 
a concocté un programme d’hommages 
officiels dans tous les établissements du pays 
pour la rentrée du lundi 2 novembre.

Un premier temps de 
« préparation entre profes-
seurs » sera suivi d’un se-
cond, avec les élèves, pour 
m réaffirPer leV SriQciSeV de 
l’école et de la 5éSuEliTue ». 
Blanquer demande ensuite 
aux directeurs et provi-
seurs de rassembler tous 
les élèves, les professeurs 
et ceux qu’i l appelle m leV 
SarteQaireV de l’école » dans 
la cour des établissements, 
pour une minute de silence 
et la lecture de m la /ettre 
au[ iQVtitutriceV et iQVtitu-
teurs » de Jean Jaurès.

Exprimer son indigna-
tion et son horreur, après 
la décapitation d’un pro-
fesseur qui a montré des 

caricatures de Mahomet 
dans un cours sur la liberté 
d’expression, est une évi-
dence. Tout comme il est in-
dispensable de dénoncer le 
danger et l’emprise des isla-
mistes intégristes, qui vou-
draient contrôler le contenu 
de l’enseignement et ré-
genter la vie de ceux qu’ils 
considèrent comme appar-
tenant à leur communauté.

M a i s  l ’é mot ion e t  le 
dégoût légitimes sont ins-
trumental isés, depuis le 
17 octobre, par Macron et 
ses ministres et par les di-
rigeants politiques de tout 
bord, qui multipl ient les 
postures sécuritaires et les 
amalgames racistes.

Pour ne pas se faire voler 
leur émotion ou leur colère, 
les enseignants ne peuvent 
en rester à la minute de si-
lence ou à l’union apparente 
derrière les valeurs républi-
caines : des « valeurs » qui 
oQW iQclus au fil du Wemps les 
massacres coloniaux, les fu-
sillades contre des grévistes 
ou des insurgés, la torture 
en Algérie ou les camps de 
rétention pour sans-papiers. 
Les « temps de préparation » 
doivent être l’occasion de 
discussions entre collègues 
et avec les élèves.

Si des centaines de mil-
liers de jeunes ont de quoi 
être inquiets, voire trau-
matisés par le passage à 
l’acte des islamistes et leur 

emprise dans certains quar-
tiers, que peuvent ressen-
tir les élèves nés de parents 
étrangers ou appartenant à 
des familles musulmanes, 
pratiquantes ou pas, après 
quinze jours de campagne 
xénophobe et islamophobe ? 
Il faut comprendre les res-
sorts qui permettent aux 
tendances islamistes de pro-
gresser. Si le désespoir, la 
misère matérielle ou morale 
ont pu conduire des jeunes 
nés en France à partir en Sy-
rie pour rejoindre Daech ou 
à décapiter un professeur, 
enrayer cette évolution ne 
se fera pas en traquant les 
propos hostiles à la laïcité ou 
en évoquant les prétendues 
valeurs de la république.

La société capitaliste en 
crise transforme des quar-
tiers entiers en ghettos de mi-
sère et n’offre aucun espoir 
d’avenir à bien des jeunes. 
C’est sur ce terreau que se 
développent les intégrismes 
religieux, islamistes, évan-
gél iques ou autres, mais 
aussi l’extrême droite ra-
ciste et identitaire. S’il y a 
une idée à transmettre à la 
jeunesse, en particulier à 
celle issue des quartiers po-
pulaires, c’est la conviction 
qu’elle doit prendre sa place 
dans le combat pour ren-
verser le pouvoir des capi-
talistes et mettre en place 
une société débarrassée de 
l’exploitation.

Xavier Lachau

Crise 
rance-�ur7uie : concours de démagogie
Samedi 24 octobre, l’ambassadeur de France 
en Turquie a été rappelé pour consultation, 
après que le président turc Erdogan a mis 
en cause la santé mentale de Macron.

Erdogan prétendait ainsi 
se poser en champion de la 
défense de l’islam et des mu-
sulmans contre Macron qui, 
lui, se faisait le défenseur du 
droit à caricaturer Mahomet 
aprªs lȇaWWeQWaW de &oQȵaQs. 
Le 26 octobre, le président 
turc a surenchéri en décla-
rant : m -e P’adreVVe d’ici à Pa 
nation : surtout ne prêtez pas 
atteQtioQ au[ ParTueV IraQ-
©aiVeV� Qe leV acKete] SaV� » 
Son appel au boycott des pro-
duits français rejoint ceux 
qui sont faits dans d’autres 
États du monde musulman, 
comme le Qatar, le Koweït et 
l’Arabie saoudite.

En réalité, le véritable en-
jeu de cette micro-crise di-
plomatique entre la France 
et la Turquie se situe bien 
loin de la défense de la liber-
té d’expression ou de celle de 

la religion. La posture affi-
chée par Erdogan lui permet 
de tenter de faire diversion 
auprªs de sa populaWioQ� afiQ 
de faire oublier une situa-
tion économique intérieure 
catastrophique, avec une in-
f lation galopante. Sa quête 
de succès sur le terrain de 
la politique extérieure l’a 
conduit à envoyer des sol-
dats turcs en Libye, à sou-
tenir l’Azerbaïdjan dans sa 
guerre au Haut-Karabakh, 
à déployer des navires mili-
taires en Méditerranée face 
à la Grèce… Les récentes 
attaques d’Erdogan contre 
Macron s’inscrivent dans 
cette fuite en avant, à la me-
sure de son discrédit crois-
sant en Turquie.

De son côté ,  Mac ron 
n’est pas mécontent de pou-
voir se poser en défenseur 

intransigeant de la liberté 
d’expression, à la faveur 
de cette crise avec la Tur-
quie. Depuis des semaines, 
avaQW lȇaWWeQWaW de &oQȵaQs 
et encore davantage après, 
au fi l de discours sur un 
prétendu séparatisme isla-
mique, de déclarations sur 
le communautarisme qui 

commencerait avec les pro-
duits hallal dans les rayons 
des supermarchés, Macron 
et ses ministres se sont lan-
cés dans une politique de 
stigmatisation des musul-
mans qui est le pendant de 
celle d’Erdogan.

Les motivations des pré-
sidents français et turc, qui 

IoQW miQe de se défier� soQW 
en fait similaires : chercher 
à faire oublier leurs propres 
responsabilités et celles des 
classes dominantes dont 
ils sont les serviteurs dans 
la crise qui frappe de plus 
en plus brutalement leur 
population.

Marc Rémy

Police : une compagnie bien protégée
Début juillet, des faits 

graves étaient reprochés à 
la CSI 93, une compagnie de 
police dite de sécurisation 
et d’intervention en Seine-
Saint-Denis. Le préfet de 
police de Paris, Didier Lal-
lement, avait alors annoncé 
sa dissolution.

Trois mois plus tard, 
la compagnie est toujours 

en exercice, et même ré-
quisitionnée dans son in-
tégralité pour contrôler 
les personnes pendant le 
couvre-feu. La préfecture 
ne parle plus désormais que 
d’une nouvelle organisa-
tion des CSI d’Île-de-France.

Les faits reprochés, qui 
s’étalent sur près de trois 
aQs� voQW de la IalsificaWioQ 

de procès-verbaux à des 
violences exercées contre 
les prévenus, en passant 
par la fabrication de fausses 
preuves pour arrêter des 
personnes contrôlées, ou 
encore la détention non 
autorisée de stupéfiants, 
le comble pour une com-
pagnie spécialisée dans la 
lutte contre les trafics de 

drogue !
Sur la quinzaine de poli-

ciers visés par les enquêtes 
concernant cette compa-
gnie, quatre seulement 
ont été suspendus. Pour 
le reste, les enquêtes de 
l’IGPN, la police des polices, 
sont toujours en cours.

Le préfet Lallement est 
plus que prudent dans ses 

sanctions, avec un sou-
ci visible de préserver le 
principe de présomption 
d’innocence. I l ne peut 
tout de même pas trai-
ter ses propres policiers 
comme de vulgaires gilets 
jaunes ou des manifestants 
antiracistes !

V. F.
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Manifestation à Montpellier le 18 octobre.

Rayons vidés dans un supermarché d‘un pays arabe.
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États-Unis :  
Wall Street gagne 
à tous les coups 
Mardi 3 novembre les États-Unis éliront 
leur président, les membres du Congrès, les 
gouverneurs et bien d’autres autorités locales.

Dans le système améri-
cain, le président n’étant pas 
élu au suffrage direct mais 
indirectement par des grands 
électeurs, le vainqueur ne 
sera pas  forcément celui qui 
aura obtenu le plus de voix.

Cela s’est produit à plu-
sieurs reprises. A insi , en 
2016, Trump avait obtenu 
trois mi l l ions de voi x de 
moins que sa concurrente 
Hillary Clinton, mais il l’avait 
emporté grâce à un nombre 
plus élevé de grands élec-
teurs, issus notamment des 
États ruraux.

Au niveau des États ou 
des élections locales, les élec-
teurs ont souvent un certain 
choix. Mais au niveau fédé-
ral, la seule alternative est 
entre les démocrates et les 
républicains. Nombre de tra-
vailleurs s’abstiennent ou ne 
sont pas même inscrits sur 
les listes électorales, tant l’al-
ternance gouvernementale 
semble sans enjeu réel.
�rump ou Biden, le 
grand capital est serein

De toute façon, si suspense 
il y a, il ne concerne pas vrai-
ment la politique qui sera 
menée. Certes, Trump est 
plus imprévisible, plus cy-
nique et plus raciste que son 
concurrent Joe Biden. Mais 
l’un et l’autre ont des états 
de service rutilants pour les 
capitalistes.

La bourgeoisie connaît 
bien Trump, qui est issu du 
sérail. Elle lui sait gré d’avoir 
préservé ses affaires, y com-
pris malgré le Covid. Depuis 
mars, toute une partie de la 
population s’est paupérisée et 
dépend maintenant de l’aide 
alimentaire. Le chômage est 
de � � officiellemeQW� esWimé 
par le président de la Fed à 
11 %, il est en réalité plutôt 
de 27 %, un taux comparable 
à celui de la Grande Dépres-
sion. Ce qui était présenté 
comme un chômage tempo-
raire lié au Covid s’installe 
comme un chômage perma-
nent, d’autant qu’une troi-
sième vague de l’épidémie 
a commencé. En revanche, 
les cours de la Bourse ont re-
trouvé leur santé d’avant la 
pandémie. Les compagnies 
aériennes, les croisiéristes ou 
les parcs de loisirs font certes 
grise mine et des milliers de 
30( sȇeIIoQdreQW. 0ais la fi-
nance se rattrape avec les 
*aIam� 3a\3al� 1eWȵi[� 7esla 
et autres Teledoc (médecine 
à distance), et les multinatio-
nales de la pharmacie, qui 

attendent le gros lot de la pro-
duction du vaccin.

Quant à Joe Biden, c’est 
depuis près de cinquante ans 
un politicien bourgeois aussi 
lisse que loyal. Sénateur de 
1973 à 2009, i l a voté d’in-
nombrables mesures anti-
ouvrières adoptées au cours 
de ces années, y compris des 
lois qui ont particulièrement 
ciblé les jeunes Noirs, comme 
le durcissement judiciaire 
et l’allongement des peines 
de prison, même pour de pe-
tits délits liés à la drogue. Il 
a soutenu les interventions 
militaires aux quatre coins 
du monde, dont les guerres 
d’Afghanistan et d’Irak com-
mencées en 2001 et 2003. 
Vice-président d’Obama de 
2009 à 2017 et aujourd’hui fa-
vori des sondages, Joe Biden 
esW EieQ vu des fiQaQciers. 6i 
on mesure sa cote aux ver-
sements faits par les grands 
capitalistes, il devance même 
Trump. Pourquoi en serait-il 
autrement ? Comme  Trump, 
il enjoint de « fabriquer amé-
ricain avec des emplois améri-
cains », et compte poursuivre 
le bras de fer avec la Chine. 
Avec Biden, la bourgeoisie 

sait que, même si le pays 
compte des millions de chô-
meu r s s upplément a i res , 
l’argent fédéral continuera à 
se déverser sur les grandes 
firmes� eW Tue la %ourse resWe-
ra ȵorissaQWe.

Un scrutin  
sous tension

I l est d i f f ic i le de d ire 
quel les pourront être les 
suites du scrutin, qui se dé-
roule dans une certaine ten-
sion. Si Biden et les démo-
crates ont tenté de s’appuyer 
sur la colère suscitée par le 
meurtre de George Floyd par 
un policier blanc, en mai der-
nier, Trump a au contraire 

joué la carte de l’opposition 
frontale aux manifestants, 
f lattant démagogiquement 
le racisme contre les Noirs. 
Dans plusieurs villes, des mi-
lices d’extrême droite sont ap-
parues au grand jour, comme 
à Portland dans l’Oregon. À 
Kenosha dans le Wisconsin, 
un de ces miliciens a tué deux 
manifestants antiracistes. 
Dans le Michigan, un groupe 
a préparé le kidnapping de la 
gouverneure démocrate.

Ces groupes sont peut-
être minoritaires, mais i ls 
EéQéficieQW dȇuQ souWieQ daQs 
une fraction de l’opinion et 
jusqu’à la Maison-Blanche. 
Ils se sont parfois appuyés 

sur l’opposition au confine-
ment, aux fermetures des 
commerces, voire au port du 
masque. Si Trump perd, ils 
peuvent chercher à se ven-
ger sur les Noirs, ou sur les 
antifascistes que Trump in-
jurie quotidiennement. Et si 
la crise s’aggrave, si la situa-
tion sociale s’exacerbe, i ls 
peuvent jouer un rôle plus 
large de supplétifs armés au 
service du capital.

Si les t ravai l leurs des 
États-Unis n’ont rien à at-
tendre de l’élection présiden-
tielle, ils ont toutes les rai-
sons de se mobiliser en cette 
période lourde de menaces.

Michel Bondelet

Les travailleurs migrants victimes du CovidX 
et des patrons
Cet article est traduit du journal trotskyste 
américain The Spark du 26 octobre.

La plupart des travail-
leurs qui assurent les ré-
coltes aux États-Unis sont 
des migrants. Certains sont 
des immigrés sans papiers, 
d’autres ont des visas de tra-
vail temporaires. Dans les 
deux cas, ils peuvent être 
soumis à une exploitation 
extrême, mal payés pour 
un travail physique érein-
tant. Lorsqu’ils suivent la 
récolte le long des côtes, ils 
sont entassés dans des ca-
ravanes ou des cases, par-
tagent des chambres, des 
cuisines et des sal les de 
bain, et sont emmenés vers 
les champs dans des bus 
pouvant accueillir jusqu’à 
40 personnes.

Lorsque le virus a frap-
pé, la plupart des patrons 
des exploitations agricoles 
n’ont pris que peu de me-
sures de sécurité, voire au-
cune. En conséquence, le 
Covid-19 s’est répandu dans 
les camps de travailleurs 

agricoles. Selon une étude, 
à la mi-octobre, environ 
150 000 ouvriers de ce sec-
teur avaient contracté le 
virus et environ 3 750 en 
étaient morts.

L i p m a n  Fa r m s ,  u n e 
firme JéaQWe de lȇaJriculWu-
re qui possède des fermes 
en Floride, en Caroline du 
Sud et en Virginie, a stoppé 
le virus en enfermant ses 
travailleurs. Alors qu’aupa-
ravant ils pouvaient aller 
en ville pendant leurs jours 
de repos, i ls ne sont plus 
autorisés à sortir. Sans ac-
cès aux machines à laver ou 
aux magasins pour acheter 
de nouveaux vêtements, les 
travailleurs déclarent avoir 
des éruptions cutanées dues 
à la saleté des vêtements de 
travail.

Comme l’a dit un travail-
leur, sans pouvoir sortir, 
« vous êtes pratiquement un 
esclave ». Et comme ces tra-
vailleurs sont venus avec 

des visas de travail tempo-
raires, ils seront immédia-
tement expulsés.

Les entreprises auraient 
pu construire plus de lo-
gements, pour que les tra-
vailleurs ne soient pas aussi 
entassés. Elles auraient pu 
faire venir des bus supplé-
mentaires et fournir des 
équipements personnels de 
protection. Elles auraient 
pu prévoir des jours de re-
pos payés si un travailleur 
présente des symptômes, 

et mettre en place un pro-
gramme de tests réguliers. 
Mais cela aurait réduit leurs 
EéQéfices.

La menace d’expulsion 
rend ces travailleurs plus 
vulnérables. Mais, malgré 
les mensonges de Trump 
adressés à ceux qu’i l ap-
pelle « travailleurs améri-
cains », bien des patrons 
sera ient capa bles d ’ap -
pliquer ces mêmes condi-
tions à tous.

The Spark

Donald Trump et Joe Biden en débat.
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Biélorussie : la grève, l’opposition et les travailleurs
L’opposition démocratique au président biélorusse 
Loukachenko, comme elle se désigne désormais, 
avait appelé à manifester le 25 octobre. Elle le 
fait chaque dimanche, mais cette fois elle lui 
a=ait posé un ulti1atu1 V il de=ait li#érer tous les 
prisonniers politiques, mettre fin aux violences 
policières et quitter le pouvoir avant le soir.

Sans surprise, Loukachen-
ko a répondu, comme depuis 
plus de deux mois, en jetant 
ses forces antiémeutes sur 
les manifestants à Minsk, la 
capitale. L’opposition a donc 
maintenu son ordre de grève 
générale pour le lendemain, 
26 octobre.

Depuis des semaines, la 
cheffe de l’opposition, ex-can-
didate à la président iel le 
falsifiée du 9 août, Svetlana 
Tikhanovskaïa, a multiplié 
les adresses, depuis son exil 
en Lituanie, à ceux qu’elle 
appelle ses « chers travail-
leurs des usines et des entre-
prises ». Elle leur dit : « Par-
lez plus de vos victoires ! (…) 

Reg roupez-vous, partagez 
vos succès et continuez votre 
lutte, ce n’est qu’ainsi que vous 
pourrez rétablir la loi et sau-
ver votre entreprise, menacée 
par le régime. (…) Les Biélo-
russes savent tous combien 
votre grève est essentielle. »

Alors que le régime a su ju-
guler le mouvement gréviste 
de l’été, l’opposition libérale 
et ses porte-parole essaient 
depuis des semaines d’entraî-
ner la classe ouvrière der-
rière eux, sur leur terrain po-
litique et social. Sans elle, ils 
ne peuvent pas grand-chose, 
car elle englobe la majori-
té des dix millions de Biélo-
russes. Surtout, elle occupe 

une place décisive dans la 
marche de ce pays, où 70 % 
des entreprises restent étati-
sées, avec des combinats à la 
soviétique qui concentrent 
chacun jusqu’à des dizaines 
de milliers de travailleurs.

Or, si la grève du 26 oc-
tobre a été très suivie dans 
l’enseignement, les petites 
entreprises privées et la Sili-
con Valley biélorusse (50 000 
emplois privés dans la high 
tech), ce n’est pas le cas dans 
la grande industrie. Il y a eu 
des débrayages, des grèves 
du zèle, mais rien de compa-
rable aux grèves ouvrières 
qui, en août, ont ébranlé le 
pouvoir.

Les directions des entre-
prises, plutôt que de s’oppo-
ser de front au mouvement, 
manœuvrent pour l’émietter. 
À cela s’ajoute la crainte de 
la répression et des licencie-
ments, le fait que, malgré des 
mois de contestation, le pou-
voir ne faiblit pas. Tout cela 

a joué contre la grève auprès 
d’ouvriers qui, ils l’ont mon-
tré, ne portent pas le régime 
dans leur cœur. Mais les tra-
vailleurs sentent aussi que, si 
le régime n’est pas leur ami, 
cette opposition, dominée et 
soutenue ouvertement par la 
petite bourgeoisie et certains 
milieux d’affaires, ne l’est 
pas non plus.

Le jour de la grève, un 
animateur de ce qui fut le 
comité de grève de MTZ (la 
principale usine de Minsk) 
cet été, emprisonné alors 
pour cela , et mem bre du 
C om ité  de  c o or d i n at ion 
(l’état-major de l’opposition), 
s’est rendu en Pologne. Il y 
a rencontré Lech Walesa, 
l’ancien leader des grèves 
de l’été 1980 qui avaient fait 
reculer le régime des bu-
reaucrates polonais et don-
né naissance au sy ndicat 
indépendant Solidarnosc. Il 
s’agissait, selon ses mots, de 
recuei l l ir « son expérience 

sur la façon d’organiser le 
mouvement gréviste ». Mieux 
vaudrait dire, de le dévoyer. 
Car Walesa, qui s’est vanté 
d’avoir voulu dès 1980 réta-
blir le capitalisme dans son 
pays, est devenu quelques 
années plus tard président 
de la Pologne des privat i-
sations, des l icenciements 
massifs. Il a eu l’aide de di-
gnitaires du régime dit so-
cialiste, tel le général Jaru-
zelsk i , de l’épiscopat, des 
milieux de l’intelligentsia et 
de la petite bourgeoisie d’af-
faires, ainsi que de cadres 
de Solidarnosc.

Ce n’est pas des conseils 
de ces gens-là, ni de leurs 
perspectives réactionnaires 
que les ouvriers biélorusses 
ont besoin pour lutter contre 
le régime policier de Lou-
kachenko sans tomber sous 
la coupe de forces sociales et 
politiques qui ne vaudraient 
pas mieux.

Pierre Laffitte

Pologne : nouvelle attaque contre le droit des femmes
Jeudi 22 octobre, la Cour constitutionnelle 
polonaise a jugé inconstitutionnelle une des 
clauses de la loi sur l’IVG, celle qui permet aux 
femmes enceintes d’un fœtus présentant des 
1al(or1ations a +ra=es et irré=ersi#les b dZa=orterW

La loi sur l’IVG en Pologne 
était déjà parmi les plus res-
trict ives. El le n’autorisait 
l’avortement que dans trois 
cas : lorsque la vie de la mère 
était en danger, lorsque la 
mère avait été violée ou vic-
time d’un inceste, et si le fœ-
tus présentait des malforma-
tions graves et irréversibles. 
98 % des 1 100 avortements 
légaux pratiqués en moyenne 
chaque année l’étaient pour 
cette dernière raison. Mais 
chaque année, deu x cent 
mille femmes avortent illéga-
lement, à l’étranger pour les 
plus fortunées, et dans des 
conditions dangereuses et 
éprouvantes pour les autres.

Pourtant, cette disposition 
de la loi, voire l’ensemble de 
la loi, sont devenus une cible 
du pouvoir polonais. Depuis 
que le parti réactionnaire 

PiS (Droit et justice) est ar-
rivé au pouvoir en 2015, il a 
déjà tenté, en 2016 et 2018, de 
réduire ces droits pourtant 
bien limités. Mais il avait dû 
reculer devant la réaction 
des femmes et d’une grande 
partie de la société polonaise.

Depuis le mois de sep-
tembre, la coalition autour du 
PiS, dans laquelle deux petits 
partis (Pologne solidaire et 
l’Alliance) lui sont alliés, est 
secouée par la lutte de lea-
ders plus jeunes et plus ré-
actionnaires qui veulent se 
mettre en avant. Les détails 
de cette bagarre sont plutôt 
grotesques. La crise fait suite 
à une proposition de loi, dite 
loi sur la protection animale, 
portée par le PiS, début sep-
tembre. Il s’agit d’interdire les 
élevages de visons, renards et 
ratons-laveurs, dont la Pologne 

est le troisième producteur 
mondial, et de limiter l’abat-
tage rituel des animaux, la très 
catholique Pologne étant une 
grande exportatrice de viande 
halal et casher. Les petits par-
tis alliés du PiS, voulant avoir 
le soutien du monde rural, ont 
refusé cette loi et ont menacé 
de quitter la coalition gouver-
nementale, ce qui lui aurait 

fait perdre la majorité au Par-
lement. Tout cela s’est terminé 
par l’entrée au gouvernement 
d’une part du vieux leader du 
PiS, Jaroslaw Kaczynski, nom-
mé vice-Premier ministre, et 
d’autre part d’un nouveau mi-
nistre de l’Éducation, ultra-ré-
act ionnai re, Przemyslaw 
Czarnek, connu notamment 
pour ses prises de positions en 

faveur des châtiments corpo-
rels pour éduquer les enfants.

Dans ce climat, des com-
merçants, des maires, des au-
torités régionales, ont été en-
couragés à se déclarer « zone 
sans LGBT ». La surenchère 
réactionnaire s’est déchaî-
née, les propos antisémites 
de tout ce petit monde se sont 
multipliés.

Dès le lendemain de la 
sentence de la Cour consti-
tutionnelle, et tout le week-
end des 24 et 25 octobre, des 
manifestations de milliers 
de femmes et d’hommes ré-
voltés par cette décision se 
sont multipliées, à Varsovie, 
Gdansk, Cracovie, Lodz, et 
dans une douzaine d’autres 
villes. Des manifestants ont 
même envahi des égl ises, 
avec comme slogans « Bar-
bares ! » ou encore « On veut 
avorter de notre gouverne-
ment ». On ne peut que les 
soutenir et espérer que le 
pouvoir réactionnaire soit 
contraint de reculer.

Nelly Meyer

Minsk, le 26 octobre.
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�igeria : révolte contre la répression et le système
Depuis maintenant trois semaines, des milliers 
de jeunes manifestent au Nigeria pour protester 
contre les violences policières. Ils bravent les 
forces de répression qui n’hésitent pas à ouvrir le 
feu et ont déjà fait plus de soixante-dix morts.

Le 3 octobre dernier, 
une vidéo largement diffu-
sée par les réseaux sociaux 
montrait des policiers de 
la Brigade spéciale de ré-
pression des vols (SARS) 
abattant un homme dans le 
sud du pays. Des milliers de 
témoignages ont aussitôt af-
ȵué pour déQoQcer les vio-
lences policières, repris sur 
le hashtag #End SARS (en 
finir avec la SARS) et, dès 
le 8 octobre, une manifes-
tation se déroulait à Ughel-
li, la vil le où les hommes 
du SARS avaient perpétré 
leur crime. La répression 
policière impitoyable, fai-
saQW deu[ morWs� Qe fiW Tue 
mettre de l’huile sur le feu. 
Dès le lendemain, le mou-
vement s’étendait dans les 
grandes villes du pays, à tel 
poiQW Tue le présideQW 0o-
hammadu Buhari annon-
çait le 11 la dissolution des 
SARS et leur remplacement 
par une nouvelle brigade, 
la 6:$7� ce Tuȇil appelaiW 
une réforme de la police.

Cette tentative de mettre 
fin au mouvement par un 
simple changement de nom 
a fait long feu, comme d’ail-
leurs les menaces de l’ar-
mée se disant prête à faire 
respecter la loi et l’ordre 
eW le couvre�Ieu Tui sȇeQ-
suivit. Les manifestations 

ont repris, plus nombreuses 
encore, dans les principales 
villes, et notamment à La-
Jos� la capiWale écoQomiTue 
du pays et la plus grande 
ville du continent africain, 
une métropole de plus de 
20 millions d’habitants. Le 
mouvement a culminé mar-
di 20 octobre. Ce jour-là les 
manifestants, descendus 
une nouvelle fois dans la 
rue, ont affronté les forces 
de répressioQ Tui oQW ou-
vert le feu, faisant une dou-
zaine de morts au péage 
de Lekki, dans le sud de la 
ville.

Les manifestants ne sup-
portent plus la criminalité 
policiªre eQdémiTue au 1i-
geria. Les forces de répres-
sion se payent en racket-
tant les passants aux points 
de coQWr¶le Tui TuadrilleQW 
la vi l le. I l faut sortir son 
argent sous peine de voir 
sa voiture ou son moto-taxi 
réTuisiWioQQé eW coQfisTué. 
Toute protestation peut être 
suivie de passage à tabac, 
de tortures et finalement 
d’une exécution sommaire.

Dans plusieurs villes, la 
révolte populaire a débou-
ché sur des émeutes de la 
faim. Des milliers de per-
sonnes ont pénétré de force 
dans les hangars conte -
nant l’aide alimentaire. La 

population n’avait jamais 
vu la couleur de ces al i-
ments destinés aux familles 
touchées par l’épidémie de 
Covid-19, et s’est donc ser-
vie directement. El le ac-
cuse les autorités d’avoir 
détourné cette aide à son 
profiW.

La mobilisation de la jeu-
nesse contre la police et un 
système corrompu survient 
alors TuȇuQe crise écoQo -
miTue dramaWiTue Irappe 
aujourd’hui la population, 
dont 70 % vit sous le seuil 
de pauvreWé� seloQ lȇ21* 
Oxfam. En septembre der-
Qier� ¢ lȇiQsWiJaWioQ du )0, 
eW de la %aQTue moQdiale� le 
prix de l’électricité a doublé 
et les subventions pour l’es-
sence ont été supprimées, 

e nt r a î n a nt  u ne h au s s e 
importante des prix à la 
pompe. 'aQs ce pa\s Tui esW 
le premier producteur de 
péWrole dȇ$IriTue mais Qe 
possède pas de raffinerie, 
la population pauvre en est 
souvent réduite à siphon-
Qer les pipe�liQes� au risTue 
d’explosions meurtrières. 
La fermeture des frontières 
liée à la crise sanitaire, ain-
si Tue la Kausse des WraQs-
ports, ont de leur côté en-
traîné une hausse des prix 
des produits alimentaires. 
Ceux-ci ont augmenté de 
15 % en un an : poulet, ma-
nioc, riz, tout est plus cher.

3eQdaQW Tue les MeuQes 
QȇoQW aucuQ emploi eW Tue 
des mi l l ions de pauv res 
pei nent à su r v iv re ,  les 

pol it iciens au pouvoir et 
les grands chefs de l’ar-
mée accumulent des for-
tunes colossales, au côté 
de TuelTues capiWalisWes lo-
caux comme le roi du ciment 
Aliko Dangote, l’homme le 
plus ricKe dȇ$IriTue� Wrªs 
lié au pouvoir. Quant aux 
trusts internat ionau x, à 
commencer par les compa-
gnies pétrolières, i ls sont 
les premiers ¢ profiWer de la 
corruption du régime et à 
l’alimenter.

Aujourd’hui, les jeunes 
et la popu lat ion pauv re 
ne supportent plus ce sys-
tème pou r r i et  sont en-
t rés en lut te cont re les 
Iorces de répressioQ Tui le 
protègent.

Daniel Mescla

�otal : exploitation mortifère
Le 28 octobre, Total comparaissait devant la 
cour d’appel de Versailles pour ses exploitations 
pétrolières en Ouganda. L’appel a été réclamé 
par six associations françaises et ougandaises, 
dont les Amis de la Terre et Survie. Elles 
demandent que Total soit reconnu responsable 
des atteintes à l’environnement et aux droits 
humains de dizaines de milliers d’Ougandais.

La découverte d’énormes 
gisements pétroliers près du 
lac Albert en 2006 a donné 
le coup d’envoi d’une gigan-
WesTue e[ploiWaWioQ par les 
filiales de 7oWal eQ $IriTue� 
unies à deux compagnies 

EriWaQQiTue eW cKiQoise. 
L’objectif est de construire 
plus de 400 puits de pétrole 
et un oléoduc chauffé, de 
1 400 kilomètres, traversant 
l’Ouganda et la Tanzanie 
MusTuȇau porW de 7aQJa sur 
l’océan Indien. Cet énorme 
chantier traverse des terres 
cultivées,   dont il faut in-
demniser les propriétaires.

L e s  a s s o c i at ion s  dé -
QoQceQW uQe acTuisiW ioQ 
forcée de terres soumises à 
l’expropriation, des faibles 
compeQsaW ioQs T uaQd i l 
s’agit d’un achat, des paie-
ments en retard, des pres-
sions et des menaces sur 
des mil itants associatifs. 
Lors d’un premier procès 
en décembre 2019, le tri-
Eu Qa l de 1aQWer re s ȇesW 

déc l a ré i ncompétent e t 
a renvoyé l ’a f fa i re vers 
des  t r i bu n au x de com -
merce, comme s’i l s’agis-
sait de simples différends 
commerciaux.

0ais des WémoiJQaJes 
sont là, comme celui d’un 
cultivateur dépossédé de 
ses terres dès le jour de 
leur évaluation, interdit d’y 
poursuivre ses cultures en 
attendant l’indemnisation, 
Tui a perdu WouWes ses ré-
colWes eW QȇavaiW plus de Tuoi 
nourrir sa famille. Il n’est 
pas le seul : un rapport des 

Amis de la Terre liste toutes 
les atteintes au développe-
ment des communautés, à 
leur droit de propriété, à la 
possibilité de choisir entre 
l’indemnisation en argent 
ou en terres cultivables, à 
leur alimentation même.

Total a rejeté toute res-
ponsabilité, y compris dans 
le maQT ue de v iJ i laQce 
sur ses filiales. Pour l’en-
treprise, ce sont les parte-
Qaires locau[ Tui eIIecWueQW 
les transactions, ce sont les 
auWoriWés ouJaQdaises Tui 
ont établ i le barème des 

indemnisations. Quant aux 
intimidations, el les sont, 
d it- el le, « totalement in-
compatibles avec les prin-
cipes du code de conduite de 
Total » !

0ais le code de coQduiWe 
de 7oWal� cȇesW acTuérir « des 
ressources à long terme et à 
bas coût », comme le dit son 
3'*� eW surWouW ¢ Jros profiW 
pour ses actionnaires. Ados-
sée à l’État français, servie 
par les États africains, la 
multinationale se sent les 
mains libres.

Sylvie Maréchal

LiseA Lutte de classe,  
revue de lZUnion communiste internationaliste
�u so11aire du n� 2�� lno=e1#re 2020m V
• Socialime ou barbarie
• ³tatsf�nis V  

des Ìlections en te16s de crise
• ³tatsf�nis – C,ine V  

ue 6ression accrue

• Menaces de guerre
• ³lections en CÖte dZ
voire
• �randef�reta+ne V )asco sanitaire et 

régression sociale
• �a c,asse et les c,asseurs

Prix : 2,50 euros – Envoi contre cinq timbres à 0,90 euro.
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D/ihadisme : un produit  
de l’impérialisme pourrissant
Bien qu’il semble avoir agi seul, l’auteur de la 
décapitation de Samuel Paty s’est largement inspiré 
de l’idéologie religieuse et des méthodes des 
groupes djihadistes qui sévissent au Moyen-Orient.

Les gouvernements des 
pu issances occidenta les 
ont beau présenter Daech 
comme leur pire ennemi, 
ils sont pour beaucoup dans 
l’essor de la mouvance in-
tégriste et djihadiste. Au 
Moyen-Orient, après la Pre-
mière Guerre mondiale, 
pour faire contrepoids à 
l’essor de forces anticolonia-
listes, nationalistes ou qui 
se revendiquaient du com-
munisme, les puissances oc-
cidentales ont ainsi favorisé 
les mouvements les plus ré-
actionnaires, tels les Frères 
musulmans, dont l’objec-
tif était d’imposer la charia 
comme fondement de l’orga-
nisation politique et sociale.

Par la su ite, les d i r i-
geants impérial istes sai-
sirent toutes les occasions 
d’affaiblir les régimes na-
tionalistes liés à l’URSS et 
qui s’étaient mis en place en 
Égypte, en Irak et en Syrie 
après 1945. Ces régimes ap-
paraissaient progressistes, 
avec une certaine laïcité , le 
droit à l’instruction pour les 
femmes, comparés à la mo-
narchie saoudienne moye-
nâgeuse où la charia était 
en vigueur. Le soutien de 
l’impérialisme américain 
à cette dernière favorisait 
un des courants les plus ré-
actionnaires de l’islam, le 
wahhabisme. L’Arabie saou-
dite put financer les orga-
nisations musulmanes les 
plus intégristes, qui eurent 
des facilités matérielles et 
financières pour s’implan-
ter dans tous les pays.

Le terrorisme 
islamiste et les 
guerres impérialistes

En Afghanistan, dans 
les années 1980, la CIA et 
le régime saoudien agirent 
conjointement pour renver-
ser le gouvernement de Ka-
boul soutenu par les troupes 
soviéWiTues. ,ls fiQaQcªreQW 
des camps d’entraînement 
et l’armement de la guérilla 
la plus intégriste. C’est dans 
ces camps que le Saoudien 
Oussama Ben Laden, mis-
sionné par les services se-
crets de son pays, tissa un 
réseau avec les djihadistes 
Tui aɛuaieQW des pa\s mu-
sulmans et s’i l lustrèrent 
par des atrocités contre la 
populat ion afghane. Ben 
Laden recruta parmi ces 
hommes pour former dès 
1987 al-Qaida.

En 1989, après le re -
trait de l’armée soviétique 
d’Afghanistan, une partie 
des djihadistes poursui-
virent leur combat auprès 
des tal ibans, tandis que 
d’autres rentrèrent dans 
leur pays. En Algérie, leur 
retour coïncida avec l’as-
cension du FIS, (Front isla-
mique du salut). En 1991, 
l’annulation des élections 
par l’état-major de l’armée 
afiQ dȇemp¬cKer le ),6 dȇac-
céder au pouvoir déclen-
cha une guerre menée par 
différentes guérillas isla-
mistes, renforcées par l’ex-
périence des commandants 
« afghans ».

Les GI A (Groupes i s -
lamistes armés) semèrent 
alors la terreur au sein de 

la population. Tous ceux 
qui ne respectaient pas la 
charia étaient considérés 
comme des mécréants bons 
¢ ¬Wre aQéaQWis. 'uraQW ceWWe 
décennie noire, la vie de la 
population fut ponctuée par 
des attentats ciblés, des inti-
midations, des kidnappings, 
des viols et des massacres.

Ben Laden, qui avait ten-
té sans succès de rallier les 
groupes algériens à al-Qai-
da, organisa des attentats 
contre ses anciens comman-
ditaires. En 1998, il visa des 
ambassades américaines en 
Afrique, puis en 2000 des 
navires de guerre station-
nés au Yémen. Après l’atten-
tat du 11 septembre 2001, 
le prestige de Ben Laden 
s’étendit parmi les groupes 
djihadistes du monde en-
Wier� doQW Eeaucoup lui fireQW 
allégeance.
Le chaos ira0ien, 
berceau de Daech

Après 2001, les États-Unis 
et leurs alliés déclarèrent 
leu r «  g uer re au ter ro -
risme ». Fin 2001, le régime 
des talibans, qui abritait 
Ben Laden, était renversé. 
Puis la menace plana sur 
l’Irak. En 2003, sur la base 
du mensonge qui accusait 
l’Irak de disposer d’armes 
de destruction massive, un 
déluge de feu s’abattit sur 
le pays. Saddam Hussein fut 
pendu. L’armée et l’admi-
nistration irakiennes furent 
démantelées. Les autorités 
d’occupation américaines 
dressèrent les Irakiens les 
uns contre les autres en 
fonction de leur confession. 
Elles s’appuyèrent sur des 
par t is rel ig ieu x chi ites , 
q ual i f iés jusq u’a lors de 
terroristes.

Le chaos irakien devint le 

Guérilla afghane contre l'armée russe dans les années 1980.

R

Manifestation contre Bachar al-Assad en mai 2011.
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nouveau point de ralliement 
des aspirants djihadistes de 
tous pays. Ils pouvaient y 
défier la première armée 
du monde. Les milices d’al- 
Qaida étaient armées et fi-
nancées par des fonds en 
provenance des monarchies 
pétrolières, soucieuses d’af-
faiblir le nouveau gouver-
nement de Bagdad, très lié à 
leur rival iranien.

Daec h ,  u ne nouve l le 
orga n i sat ion ter ror i s te 
 ultra-violente, naquit du 
chaos irak ien et des en-
trailles d’al-Qaida en Irak. 
Son leader,  A bou Omar 
al�%aJKdadi� afficKaiW sa vo-
lonté de créer en Irak un 
État islamique, ou califat. Il 
disait vouloir venger les po-
pulations sunnites margi-
nalisées par le nouveau pou-
voir. Cependant la violence 
de ses attaques suicides et 
ses méthodes de gangster 
l’isolaient de la population 
sunnite qu’i l prétendait 
représenter.
Le terreau  
de la guerre en �@rie

E n  2 0 11 ,  q u a n d  l e s 
troupes américaines quit-
tèrent l ’ I rak , Daech sut 
capter la révolte des jeunes 
su n n ites v ic t i mes de la 
répression menée par le 
gouvernement irakien. Au 
m¬me momeQW� eQ 6\rie� la 
contestation sociale et poli-
tique du régime de Bachar 
al-Assad débouchait sur une 
guerre civile. Pas mécon-
tentes de voir Assad affaibli, 
les puissances impérialistes 
laissèrent agir leurs alliés 
locaux, l’Arabie saoudite, 
le Qatar et la Turquie, hos-
tiles au régime d’Assad, face 
à l’Iran principal soutien 
du régime syrien. La Syrie 
devint l’arène où ces États 
se livrèrent une guerre par 
milices interposées, avec un 
soutien discret des grandes 
puissances.

Toutes ces manœuvres 
profitèrent à al-Baghdadi, 
qui saisit l’opportunité que 
lui offrait la guerre civile. 
Ses hommes aguerris péné-
trèrent en Syrie et prirent 
le contrôle de territoires 
entiers dans l’est du pays, 
at t irant les combattants 

étrangers, les armes et les 
fonds en provenance d’Ara-
Eie saoudiWe. $prªs sȇ¬Wre 
renforcées en Syrie, les mi-
lices de Daech investirent 
de nouveau l’Irak et prirent 
Falloujah puis Mossoul.

En proclamant un califat 
à cheval entre la Syrie et 
l’Irak, al-Baghdadi échap-
pait au contrôle de forces 
qui avaient voulu l’utiliser 
mais n’avaient fait que le 
renforcer. La guerre menée 
contre lui par la coalition 
impérialiste lui conférait 
une aura auprès de milliers 
de MeuQes pr¬Ws ¢ veQir lȇai-
der. La population locale, en 
revanche, était ramenée des 
siècles en arrière. Soumise à 
la charia et à la surveillance 
d’une police religieuse, elle 
risquait la décapitation, la 
lapidaWioQ ou la crucifi[ioQ.

Si, depuis 2019, la guerre 
contre Daech est officielle-
ment terminée, Jean-Yves 
Le Drian, ministre français 
des Affaires étrangères, re-
connaissait que « l’État is-
lamique (Daech) n’est pas 
défait sur le fond et qu’il y a 
toujours des cellules clandes-
tines en Irak ». Oui, rien n’est 
réglé.

Les attentats qui sont 
commis ici en France sont 
l’écho persistant des sales 
g uer res q u’a menées et 
mène l’impérialisme. L’at-
traction qu’exerce Daech 
auprès d’une fraction de 
la jeunesse désorientée est 
toujours présente. Avec ou 
sans ordres, de façon indivi-
duelle ou en commando, le 
courant djihadiste peut ins-
pirer des attentats en France 
ou dans les pays voisins.

La classe ouvrière et les 
classes populaires dites mu-
sulmanes sont instrumen-
talisées, désignées comme 
boucs  émissaires par l’ex-
Wr¬me droiWe racisWe� ou 
sommées par les intégristes 
de se conformer à l’idéolo-
gie religieuse qu’ils veulent 
lui imposer. Les uns et les 
autres sont pour le maintien 
d’un ordre social injuste 
et d’un système capitaliste 
en complète putréfaction, 
Tui Qe mériWeQW Tue dȇ¬Wre 
renversés.

Leïla Wahda
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�Öpital de la Croix-Rousse g L@on : 
submergé par la deuxième  
vague
Malgré les discours du gouvernement, 
le nombre de lits et de soignants n’a pas 
augmenté à l’hôpital de la Croix-Rousse, à Lyon, 
depuis la première vague de l’épidémie. 

Aujourd’hui, avec la mul-
tiplication des cas de Co-
vid-19, les services de soins 
continus et de réanimation 
sont complètement saturés.

Les médecins doivent 
parfois choisir, entre dif-
férents patients, ceux qui 
pourroQW EéQéficier dȇuQ liW 
qui s’est libéré. Pour les ma-
lades, être plus âgé ou être 
dans l’attente d’une greffe 
d’organe peut être un cri-
tère qui ferme les portes de 
la réanimation.

Faute de places dans 
les services spécialisés, les 
autres services doivent as-
surer eux-mêmes des soins 
intensifs avec les moyens du 
bord, mais sans le matériel 

nécessaire à la surveillance 
ou à l’intubation des pa-
tients. Ces conditions très 
dégradées réduisent leurs 
chances de survie, qu’i ls 
soient malades du Covid ou 
qu’ils souffrent d’une autre 
pathologie.

Partout, le manque de 
soignants est tel que tout le 
monde doit courir et parer 
au plus pressé. Les effec-
tifs prévus dans les services 
conventionnels – une infir-
mière et une aide-soignante 
pour dix patients – ne per-
mettent pas de prendre en 
charge correctement les 
malades du Cov id , dont 
l’état peut se dégrader très 
rapidement. Et, quand une 

personne en fin de vie est 
mise en sédation, les soi-
gnants n’ont même pas le 
temps de rester auprès d’elle 
pour l’accompagner.

Dans tout l’hôpital, l’en-
semble du personnel est tou-
ché par une surcharge de 
travail à laquelle il ne peut 
faire face. Alors qu’elles ne 
sont déjà pas assez nom-
breuses en temps normal, 
les employées du groupe 
GSF, qui s’occupent du mé-
nage, doivent aussi procé-
der aux désinfections des 
chambres des patients at-
teints par le Covid, ce qui 
demande beaucoup plus de 
temps. Au Brancardage, les 
transports sont également 
plus longs à réaliser, et le 
surplus de travail est tel que 
les brancardiers ont dû re-
fuser de déplacer certains 

pat ients. Enf i n, au x Ur-
gences, ce sont des dizaines 
de malades qui restent des 
heures sur des brancards, 
voire une nuit entière, faute 
de leur trouver des lits dans 
les autres services…

Alors que la deuxième 
v a g u e  d e  l ’ é p i d é m i e 
n’en est qu’à ses débuts, 

l’épuisement des équipes 
est déjà complet. Le gou-
vernement, qui s’est rabat-
tu sur les restrictions et le 
couvre-feu plutôt que de 
donner des moyens aux hô-
pitaux, est complètement 
responsable de cette situa-
tion révoltante.

Correspondant LO

Delpharm-�rléans :  
grève contre l’augmentation 
du temps de travail
L’usine du groupe pharmaceutique 
Delpharm à Orléans (ex-Famar) compte 
plusieurs centaines de travailleurs. 

Mardi 20 octobre, les 
décisions de la direction 
concernant la nouvelle orga-
nisation du temps de travail 
pour les travailleurs postés 
a déclenché leur colère.

El le proposait de leur 
supprimer une semaine de 
congé à tous et de faire tra-
vailler les équipes de pro-
duction 54 jours de plus, en 
supprimant, entre autres, 
treize jours de RTT ! Spon-
tanément , la tota l ité de 
l’équipe de l’après-midi s’est 
mise en grève, suivie le len-
demain par l’équipe du ma-
tin, provoquant l’arrêt des 
lignes de production et le re-
tour précipité du directeur 

de ses vacances. Après que 
des travailleurs lui ont dit 
ce qu’ils avaient sur le cœur, 
i l a pu constater que son 
projet ne passait pas du tout.

Sous la pression, la direc-
tion a renoncé à voler une 
semaine de congés payés, 
eW a rameQé lȇKoraire de fiQ 
des équipes de 22 heures à 
20 h 15. Mais le compte n’y 
est toujours pas. Les travail-
leurs estiment qu’on leur 
vole l’équivalent de cinq 
semaines de congés ou un 
mois et demi de salaire. Des 
débrayages se sont poursui-
vis chaque jour, dans toutes 
les équipes, dans l’attente 
d’une réunion prévue le 

mardi 26 octobre. Mais, ce 
jour-là, la direction n’a pas 
daigné aborder le sujet des 
horaires des travail leurs 
postés.

Ce refus, vécu comme 
une marque de mépris, a 
décidé les travailleurs de 
chaque équipe, réunis en as-
semblée générale, à passer 
des débrayages à la grève et 
à élire leur comité de grève. 
La colère est à la hauteur de 
l’attaque et il n’est pas ques-
tion d’accepter de travailler 
plus, sans que cela ne coûte 
rien au patron. L’usine fait 
des bénéfices, près de sept 
millions d’euros en moins 
d’un an. C’est un argument 
qui renforce la détermina-
tion des grévistes.

Correspondant LO

��C
 g �ois@-le-�ec : 
comment la direction 
gère la pandémie
À l’atelier de maintenance SNCF de Noisy-
le-Sec, en Seine-Saint-Denis, un ouvrier 
est tombé malade mardi 13 octobre. 

Le lendemain, il préve-
nait son chef et ses collègues 
qu’i l avait les symptômes 
du Covid-19. Vendredi 16, il 
rappelait pour avertir que 
son test était positif. 

Ce même jour, la direc-
tion faisait remplir un ques-
tionnaire aux ouvriers de sa 
seule équipe. Deux ouvriers 
qui avaient déjeuné mar-
di 13 avec le malade au ré-
fectoire avaient déjà averti 
la direction qu’ils avaient 
été en contact étroit avec 
lui : au réfectoire, la place 
manque pour observer la 
distanciation sociale lors-
qu’on mange.

Ce n’est que le lundi sui-
vant que les deux ouvriers 
cas contacts furent aver-
tis par la direction qu’i ls 
n’avaient pas été jugés à 
risque par le médecin du 
travail qui avait étudié les 
questionnaires.

Malgré tout, la direction 

avait pris rendez-vous mer-
credi 21 pour qu’ils aillent 
passer le test, tout en leur 
disant qu’i ls restaient au 
travail.

Elle omettait seulement 
de leur demander leur ac-
cord et ne leur disait pas 
qu’i ls devaient travail ler 
seuls et prendre leur pause 
et leur repas seuls, comme 
c’est prévu dans le nouveau 
protocole Covid-19 de la 
SNCF en cas de maintien au 
travail de cas contact.

Même si les tests se sont 
révélés négatifs, ce que les 
travai l leurs n’ont appris 
que vendredi 23, beaucoup 
d’ouvriers ont été inquiets 
durant toute la semaine. 
Voilà comment la SNCF, et 
sûrement beaucoup d’autres 
patrons, font prendre des 
r isques aux travai l leurs 
afin d’éviter de perturber 
leur production.

Correspondant LO

L@cée �enri-Darras g Liévin : la coupe est pleine !
Le lycée Henri-Darras de Liévin, dans le Pas-de-
Calais, accueille environ 1700 élèves et étudiants. 
Jeudi 15 et vendredi 16 octobre, plusieurs dizaines 
de membres du personnel ont manifesté leur colère.

En ef fet s i ,  en temps 
ordinaire, les condit ions 
d’accueil des élèves ne sont 
pas reluisantes, depuis sep-
tembre la crise Covid les 
rend tout à fait déplorables  
: absence de gel dans les 
salles de classe, absence de 
matériel de désinfect ion 
alors que huit ou dix élèves 
se succèdent chaque jour 
sur les mêmes tables, des 

fenêtres condamnées qui 
ne permettent pas la ven-
ti lation suffisante des lo-
caux, dans les toilettes de 
l’eau froide uniquement, ce 
qui n’incite guère au lavage 
régulier des mains, entas-
sement à 30-35 élèves dans 
les salles de cours qui fait 
oublier toute idée de  dis-
tanciation physique … La 
c r i se Cov id a même eu 

raison de la cantine, où un 
plat unique a remplacé les 
menus habituels qui per-
mettaient un certain choix .

C’est dans ce contexte 
qu’un simple mai l de la 
direction invitant le per-
sonnel à suivre de chez lui, 
sur son temps de repos, une 
formation à distance sur  la 
continuité pédagogique a 
mis le feu aux poudres.

Dans le week-end du 10 
au 11 octobre, une trentaine 
de professeurs ont répon-
du à la direction qu’ils en 

avaient assez de ces dispo-
sitifs hors-sol alors qu’on 
les laisse se débroui l ler 
seuls avec les difficulWés du 
quotidien. Beaucoup, qui se 
disent eux-mêmes habituel-
lement  silencieux , ont pris 
la parole et ont témoigné de 
leur travail en vrai, entre 
les photocopieuses en panne 
et les sal les surchauffées 
à 28°C, à côté d’autres où 
l’on gèle, faute de régulation 
thermique correcte.

Jeud i 15 oc tobre, des 
élèves et des enseignants 

ont témoig né deva nt la 
presse aux portes de l’éta-
blissement et le vendredi, 
à la pause de 10 heures, 70 
salariés ont débrayé. La di-
rection a alors réuni tout 
le monde dans une grande 
salle et en a pris pour son 
grade. Mais chacun est aus-
si bien conscient que c’est 
au ministère, au rectorat 
et à la région qui gère les 
locaux, qu’il faut s’adresser 
pour que cela change !

Un enseignant 
d’Henri-Darras

LO
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�echnicolor g Rennes : la lutte continue
Le 2 juillet, la direction de Technicolor a annoncé 
le transfert du développement du logiciel pour les 
décodeurs TV de Rennes vers Chennai en Inde, avec 
pour conséquence la suppression de 110 emplois 
sur les 286 qui restent sur le site de Rennes. 

Depuis, el le a enchaî-
né les réunions avec les 
représentants du person-
nel pour mettre en place 
son plan de licenciements, 
avec uQe écKéaQce fi[ée au 
28 octobre.

Le 17 septembre, une 
cinquantaine de salariés de 
Technicolor s’étaient mis 
en tête de la manifestation 
intersyndicale organisée à 
Rennes, dans le cadre d’une 
journée de mobilisation na-
tionale. Cette participation 

a encouragé la mobilisation 
dans l’entreprise et, par la 
suite, les réunions de dis-
cussion du plan ont réguliè-
rement été envahies par plu-
sieurs dizaines de salariés, 
obligeant les représentants 
du paWroQ ¢ sȇe[pliTuer di-
recWemeQW. &eu[�ci QȇoQW 
pas manqué de faire savoir 
qu’ils désapprouvaient ces 
irruptions, montrant que la 
pression des salariés mobi-
lisés les gêne.

Devant le manq ue de 

résultat de ces réunions, 
l’idée d’accentuer cette pres-
sion a fait son chemin. De-
puis deu[ semaiQes maiQWe-
nant, les rassemblements et 
manifestations dans l’entre-
prise sont quotidiens. La mo-
bilisation grandit, au point 
que la presse locale s’en est 
fait l’écho, permettant à plu-
sieurs salariés dȇe[primer le 
dégoût et la révolte que leur 
inspire ce plan de la direc-
tion. Au fil des rassemble-
meQWs� la coQfiaQce daQs la 
capacité de la mobilisation 
collective à faire pencher la 
EalaQce sȇaffirme. /a direc-
tion le sent bien et cherche à 
désamorcer la mobilisation. 
Elle a changé d’attitude, or-
ganisant elle-même des ré-
uQioQs dȇe[plicaWioQ avec 
les salariés et commençant 
à faire quelques conces-
sions sur les conditions des 
licenciements.

C’est évidemment très in-
suffisaQW� eW WouW le moQde esW 
convaincu qu’il y a encore 
beaucoup de concessions à 
lui arracher, à condition que 
les travailleurs renforcent 

leur mobilisation et n’hé-
sitent pas à prendre leurs 
propres initiatives et à bous-
culer le calendrier prévu 
par le patron.

Correspondant LO

Airbus �elicopters 
Marignane :  
les travailleurs du 
nettoyage ont gagné
Les travailleurs qui assurent le nettoyage 
sur le site d’Airbus Helicopters à Marignane, 
dans les Bouches-du-Rhône, ont obtenu 
des renforts grâce à leur détermination.

,ls soQW uQe soi[aQWaiQe de 
l’entreprise Atalian, femmes 
de ménage et conducteurs 
d’engins, dont une dizaine 
à la déchetterie interne, qui 
QeWWoieQW les locau[ de lȇeQ-
treprise. D’année en année, 
chaque femme de ménage 
doit nettoyer un vestiaire, un 
espace de bureau, une nou-
velle salle de pause de plus . 
Les tâches se multiplient, 
tandis qu’elles sont de moins 
en moins nombreuses. Il en 
est de même à la déchette-
rie. Airbus fait pression sur 
Atalian pour que l’entreprise 
Eaisse ses pri[� ce Tui se ré-
percute sur les conditions de 
travail.

Pour limiter les risques 
de contamination, il a été dé-
cidé d’éviter le croisement 
des équipes, le travail ne du-
rant plus sept heures mais 
si[� pa\ées sepW. /ȇeIIecWiI des 
équipes de nettoyage avait 
été doublé grâce à des intéri-
maires, chaque équipe était 
encadrée par une femme de 
ménage embauchée.

Progressivement, l’effec-
tif a diminué. Aujourd’hui, 
les renforts intérimaires ont 
presque tous été renvoyés 
au chômage. La direction au-
rait envisagé de diminuer le 
temps de travail, avec une 
perte de salaire pour tous. 
Les femmes de ménage n’en 
pouvaient plus, entre la 
crainte d’être contaminées, 
la surcharge d’un travail 
impossible à faire correcte-
ment, et l’éventualité d’une 
baisse du salaire. Elles ont 
donc décidé d’agir.

Réunies vendredi 16 oc-
tobre, elles ont mis noir sur 
blanc leur colère et tous leurs 
problèmes, et ont diffusé 
leur We[We daQs WouWe lȇusiQe� 
bien sûr très tôt le matin. Le 
tract est apparu dans tous les 
secteurs de l’usine, parfois 
affiché sur les machines à 
café. Touchés par ce qu’elles 
dénonçaient, les travai l-
leurs d’Airbus, y compris des 
cadres, en ont discuté et leur 
ont manifesté leur solidarité. 
Encouragées, les femmes de 
ménage et les employés de la 
déchetterie se sentaient prêts 
à aller plus loin.

Jeudi 22 octobre, devant 
la menace d’une grève, la di-
rection d’Atalian annonçait 
le retour des intérimaires, 
certains dès le lendemain. Un 
logiciel opportunément mis 
à jour débloquait la prime de 
disponibilité des nettoyeurs 
qui arrivaient à 4 heures du 
matin, prime qui n’avait pas 
éWé per©ue depuis deu[ mois � 
les jours de congés supplé-
mentaires qui étaient dus, et 
que le logiciel avait oubliés 
depuis 2019, doivent finale-
ment être réattribués, avec 
effet rétroactif. La direction 
a même retrouvé le stock de 
gants jetables, jusqu’alors in-
trouvable !

La satisfaction est grande 
pour les nettoyeurs, en parti-
culier les femmes de ménage 
qui ont animé le mouvement 
dans tous les secteurs de 
l’usine, satisfaction parta-
gée par tous les travailleurs 
d’Airbus.

Correspondant LO

La Poste g Centre de tri de Long>@ : 
mouvements de grève des facteurs
Samedi 24 octobre, les facteurs courrier du centre 
de tri de Longwy étaient de nouveau en grève 
pendant deux heures et demie pour protester 
contre le regroupement de leurs tournées. 

/e samedi sur deu[ o» ils 
doivent travailler, la direc-
tion veut en effet leur faire 
faire plusieurs tournées, si 
bien qu’il leur reste du cour-
rier à distribuer les pre-
miers jours de la semaine 
suivante !

Tandis que leurs condi-
t ion s  de t r av a i l  s e  dé -
gradent, la distribution du 
courrier laisse à désirer. Et 
ce sont les facteurs qui font 
face au mécontentement 
légitime des usagers, alors 
qu’ils ne sont pour rien dans 

la dégradation du service.
La direction veut faire 

passer en force sa réorga-
nisation, pour économiser 
du personnel, mais les fac-
teurs sont bien décidés à 
ne pas se laisser faire. Leur 
combat est ausi celui des 
usagers, victimes d’une po-
litique qui délaisse les ser-
vices publics.

Correspondant LO

DANS LES ENTREPRISES

�hales g Valence :  
prendre sur les profits
À Valence, dans la Drôme, une cinquantaine de 
suppressions de postes sont annoncées, selon les 
syndicats, sur les 550 travailleurs de Thales AVS. 

Cela fa it  par t ie d’u n 
plan de 1 000 suppressions 
de postes annoncées par le 
groupe dans sa filiale aé-
ronautique au mois de sep-
tembre, qui vont s’ajouter 
au licenciement de 500 inté-
rimaires et prestataires au 
niveau national.

La crise dans le secteur 
aéronautique est un pré-
We[We� alors Tue le Jroupe 
T ha les ,  spéc ia l i sé da ns 
l’électronique de défense 
et sécurité, le spat ia l et 
l ’aéronaut ique, annonce 
uQ Wau[ de reQWaEiliWé de 
8 % pour 2020, et s’apprête 

¢ verser au[ acWioQQaires 
85 mil l ions d’avance sur 
dividendes.

Le groupe aurait donc 
largement les moyens de 
supporWer la Eaisse sur sa fi-
liale aéronautique, en bais-
sant le temps de travail de 
tous, avec maintien du sa-
laire. Les travailleurs n’ont 
pas à subir la dictature de 
ces profiWeurs.

Correspondant LO

�egurel g Dreux :  
les travailleurs en lutte
Des travailleurs de Ségurel, un grossiste en produits 
alimentaires situé à proximité de Dreux, se sont 
mis en grève plusieurs jours au mois d’octobre.

Auparavant, ils avaient 
une prime de 140 euros par 
semaine s’ils parvenaient à 
préparer cent colis alimen-
taires dans l’heure. En juin 
dernier, la direction a dé-
cidé de changer les règles, 
en prétendant que ce serait 

¢ lȇessai pour deu[ mois. ,l 
faut maintenant remplir 
200 cartons dans l’heure, 
pour une prime qui nor-
malement devrait être plus 
élevée.

Le problème est que per-
sonne n’a vu la couleur de la 

nouvelle prime, car les nou-
velles e[iJeQces soQW impos-
sibles à remplir. Ce chan-
gement entraîne pour les 
ouvriers une perte pouvant 
aller de 350 à 500 euros par 
mois sur la ficKe de pa\e. ,ls 
réclament donc un retour 
à l’ancien mode de calcul, 
contre les coups tordus du 
patron.

Correspondant LO

D
R

Lors d’un rassemblement à Bercy, le 24 octobre.
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DANS LES ENTREPRISES

General 	lectric g Belfort : maintenir les emplois 
et les salaires !
Samedi après-midi 24 octobre, contre les plans 
de licenciements et de suppressions d’emplois 
qui s’additionnent chez General Electric, une 
manifestation a rassemblé un millier de personnes. 
Elle était appelée par les syndicats de GE (sauf la 
CGT) et les élus de tout bord des collectivités.

Dans le cortège des sala-
riés de GE venus à quelques 
centaines, ceux d’Hydro, 89 
techniciens et ingénieurs 
à Belfort, ont largement af-
fiché et crié leur refus de 
la fermeture de leur ser-
v ice, qui fa it par t ie des 
annonces de GE dans ses 
nouveaux plans massifs de 
suppressions d’emplois et 
de restructurations. À la 
manifestation, des salariés 
de fonctions supports infor-
matiques eux aussi dénon-
çaient les 157 licenciements 

en cou rs ,  plus de 100 à 
Belfort.

Après le secteur des Tur-
bines gaz où le plan de 500 
licenciements est en train 
de s’appliquer, les 200 qui 
ont eu lieu dans les secteurs 
ex-Alstom, ce sont déjà près 
de mil le emplois qui ont 
disparu depuis trois ans, 
à Belfort. Des dizaines de 
prestataires des bureaux 
d’études ont été renvoyés, 
des sous-traitants privés 
de commandes ou étran-
glés par des exigences de 

réduire leurs prix ont l i-
cencié. Les t ravai l leurs 
cra i g nent q ue GE accé -
lère et amplifie encore les 
attaques.

Les objectifs de tous les 
syndicats et des politiciens 
de droite et de gauche sont 
encore et toujours de né-
gocier avec l’État de beaux 
plans de « réindustrialisa-
tion » au nom de la « sou-
veraineté énergétique » de 
la France, des programmes 
qui seraient rentables pour 
d’autres capita l i s tes i n-
téressés par la transit ion 
énergique .

Les travailleurs savent 
qu’un trust comme GE est 
soutenu sans compter par 
le gouvernement, les col-
lectivités, mais que ce sont 

ses dirigeants, ses action-
naires, qui dictent leur loi 
et leurs choix pour pouvoir 
continuer à prélever des 
profiWs.

Sauvegarder leur em-
ploi, leur salaire, dépendra 
de la capacité des travail-
leurs à s ’organiser pour 

défendre leurs intérêts vi-
taux contre ces capitalistes 
qui les exploitent, les jettent 
et dominent la société. Les 
profits présents et passés 
doivent servir à répartir 
le travail entre tous, sans 
perte de salaire.

Correspondant LO

�ora@ g Lac7 :  
en lutte contre  
les licenciements

Alors qu’au début du mois d’octobre la direction 
de l’usine Toray à Lacq, près de Pau, prétendait 
qu’il n’y avait pas de licenciements en vue, 
elle a annoncé jeudi 15 octobre la suppression 
de 29 postes sur les 414 que compte cette 
usine qui produit de la fibre de carbone.

/es paWroQs MusWifieQW ces 
suppressions de postes par 
la crise économique et le 
recul du marché aéronau-
tique. Pourtant, le secteur 
aéronautique ne représente 
que 30 % du chiffre d’af-
faires de l’usine. En réalité, 
les patrons de Toray, comme 
tous les autres capitalistes, 
ont d’autres objectifs : faire 
produire la même quanti-
Wé de fiEre de carEoQe avec 
moins d’ouvriers. Ils voient 
la crise comme une oppor-
tunité d’imposer une aug-
mentation de la producti-
vité et de maximiser leurs 
profiWs.

Lu nd i  19  o c tobr e  e t 

pendant plusieurs jours, les 
travailleurs de l’usine pa-
loise se sont mis en grève 
à l’appel de la CGT pour 
dire non à ce projet de li-
cenciements, qual i f ié de 
« plan de la honte » par les 
grévistes. Avec 46 000 sala-
riés, le groupe Toray n’a rien 
d’une PME : c’est un géant 
industriel japonais, leader 
mondial dans la f ibre de 
carbone. Chaque année, To-
ray annonce des centaines 
de millions de dollars de bé-
Qéfices eW a doQc larJemeQW 
les moyens de maintenir les 
emplois, en puisant dans ses 
EéQéfices passés.

Correspondant LO

Renault-
lins :  
chaque atelier est un cluster
La propagation du coronavirus s’accélère dans 
les Yvelines, et l’afflux de malades à l’hôpital 
de Mantes-la-Jolie a rapidement saturé les 
dix lits de réanimation. Et à l’usine Renault 
de Flins le virus est comme chez lui.

Les mesures de protection, 
affichées, filmées en vidéo, 
répétées ad nauseam pour 
que la production puisse être 
relancée en avril dernier, ne 
sont plus du tout la priorité 
de la direction. Chacun peut 
même observer l’inverse et 
on a entendu des chefs parler 
de psychose.

La distanciation physique 
n’a jamais été respectée, les 
opérations faites à plusieurs, 
en même temps ou succes-
sivement, dans chaque voi-
ture ne le permettent pas de 
toute façon. Les distributeurs 
de gel hydroalcoolique ne 
sont plus alimentés systéma-
tiquement. La désinfection 
des postes de travail, avant 
et après un remplacement, 
fait partie des vœux pieux, 
puisque les lingettes ont un 
coût. Les bus affrétés par l’en-
treprise pour transporter les 
travailleurs ont un temps été 

doublés, lors de la première 
vague, mais ce n’est plus le 
cas malgré les promesses de 
la direction.

D a n s  u n  s e c t e u r , 
quelqu’un était désigné pour 
aller remplacer au pied levé 
un collègue suspecté de Co-
vid. Inquiet de mettre en dan-
ger des personnes fragiles de 
son entourage, il a commencé 
par refuser, avant de se voir 
menacé d’abandon de poste !

Le souci de Renault de ne 
rien dépenser pour assurer 
la sécurité sanitaire des tra-
vailleurs est au point que 
la direction a annoncé son 
intention de ne plus distri-
buer de bouteilles d’eau in-
dividuelles et de revenir aux 
fontaines collectives.

Quant à l’information 
concernant les cas avérés de 
Covid, elle est à présent sys-
tématiquement dissimulée 
aux premiers concernés, les 

camarades de travail du sa-
larié positif. Dans l’usine, de 
tels cas positifs ont fini par 
être révélés, parfois unique-
ment après un coup de colère 
des travailleurs du secteur. 
Mais, pour que les chaînes 
continuent de tourner et 
que les postes soient tenus, 
malgré le sous-effectif per-
manent, les responsables ne 
communiquent pas sur ce 
sujet, pourtant grave s’il en 
est. Des travailleurs disent à 
présent que le potocole com-
manderait de rester chez soi, 
dans ces cas-là.

L’urgence, pour le pa-
tron, est de continuer à pro-
duire suffisamment de voi-
tures Zoe électriques,  dites 
propres, pour pouvoir, en 
tant que constructeur, com-
mercialiser également de 
gros véhicules SUV et « com-
pacts » essence ou diesel, et 
être malgré cela capable de 
revendre ses droits à polluer 
en excédent.

L’urgence, pour les tra-
vailleurs, c’est d’abord de ne 
pas perdre sa vie à la gagner !

Correspondant LO

Dunlop-Good@ear g Amiens :  
la direction veut imposer 
des horaires déments

Prétextant la baisse des 
ventes et évoquant comme 
une menace les fermetures 
d’usines des concurrents 
du groupe, la direction de 
l’usine Dunlop-Goodyear 
d’Amiens, dans la Somme, 
a annoncé le retour au très 
éprouvant système des 4x8.

Depu i s deu x ans ,  les 
ouvriers étaient en 5x8 et 

travai l laient deu x jours 
du matin, deux jours de 
l’après-midi et deux jours de 
nuit, avant de disposer de 
quatre jours de repos.

En 4 x8, i l s t ravai l le -
raient toujours six jours de 
suite, mais n’auraient plus 
que deux jours de repos, 
voire moins, et n’auraient 
un week-end complet avec 

leur famille qu’une semaine 
sur six.

Ces horaires plus contrai-
gnants, que les actionnaires 
de la mu lt i nat ionale du 
pneu veulent imposer afin 
d’accroître encore leurs bé-
Qéfices� susciWeQW eQ WouW cas 
un fort mécontentement.

Correspondant LO

Manifestation devant GE  le 24 octobre.
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Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 
précise que les dons et cotisations d’une 
personne physique à un ou plusieurs partis 
politiques sont plafonnés à 7 500 euros par 
an. L’article 11-5 de cette loi  dispose que « 
ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs 
partis politiques en violation de l’article 11-4 
sont punis d’une amende de 3 750 euros et 
d’un an d’emprisonnement ».
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DANS LES ENTREPRISES

Air 
rance : Covid, une direction irresponsable
Dans les aéroports, face à la pandémie de Covid, 
on dispose de tests pour les passagers. Mais il 
semblerait que, pour les salariés qui y travaillent, 
obtenir des tests soit une tâche insurmontable.

Ainsi, à en croire la di-
rection d’Air France, la mé-
decine du travail ne peut pas 
s’en occuper car, se trouvant 
en activité partielle, elle est 
débordée, tout comme les 
assistantes sociales. Mais 
qui organise – ou plutôt dé-
sorganise – leur act ivité, 
pourtant indispensable à 
la santé du personnel ? Po-
ser la question, c’est y ré-
pondre : la d irect ion est 
seule responsable.

Elle l’est de ne pas com-
muniquer au personnel et 
à ses représentants des sta-
tistiques précises sur l’état 
de la pandémie dans l’en-
treprise. Il serait illusoire, 
écrit-elle dans un document 
sur le sujet, d’espérer un re-
censement exhaustif des cas 
d’arrêt maladie par suite de 
contamination. Cela tombe 

bien : il n’y en a pas. En tout 
cas aucun que les travail-
leurs puissent connaître.

Quand un travailleur est 
déclaré positif, il le signale 
bien sûr à son chef, lequel 
fait remonter l’information 
à la seule hiérarchie, donc, 
sauf exception, sans que 
soient informés les premiers 
concernés : les camarades 
de travail du malade. Ce-
lui-ci, surtout s’il est asymp-
tomatique, peut continuer 
à venir travai l ler. Ainsi , 
n’étant pas avertis, ceux 
qui le côtoient ne peuvent 
pas adopter les mesures de 
protection renforcées qui 
s’imposent, ou se signaler 
comme cas contacts.

Quant aux cas contacts 
connus, la plupart du temps 
aucun test ne leur est pro-
posé de façon systématique. 

La direction les laisse libres 
d’en faire ou pas. Elle  leur 
conseille juste de prendre 
leur température, comme si 
elle ignorait qu’on peut être 
contagieux sans présenter 
de symptômes !

M i - o c tobr e ,  l ’a ge nce 
Santé publique France no-
tait : « Les clusters en cours 
d’investigation sont prin-
cipalement en milieu sco-
laire et universitaire, dans 
les Ehpad, les entreprises 

privées ou publiques, et les 
établissements de santé », 
outre les transports en com-
mun bondés. Mais la direc-
tion d’Air France n’en tient 
pas compte. El le préfère 
écrire, comme elle vient de 
le faire : « La transmission 
(du virus) se fait dans les mo-
ments de convivialité, d’où le 
couvre-feu. » Et comme elle 
n’ose pas prétendre qu’al-
ler à l’atelier, à l’aérogare, 
travailler en piste ou dans 

un hangar avions fait partie 
des moments de conviviali-
té, cela est censé l’exonérer 
et des contaminations au 
travail et du fait qu’elle en 
cache l’ampleur sous le ta-
pis. Elle se moque ainsi des 
risques qu’elle fait prendre 
à celles et ceux qu’elle fait 
travailler dans de pareilles 
condit ions, ainsi qu’aux 
membres de leur famille et 
à leurs proches !

Correspondant LO

��C
 : précarité meurtrière
Mercredi 21 octobre, 

en gare d’Éper nay, u n 
travai l leur intérimaire 
chargé de la réfec t ion 
d’une verrière surplom-
bant les quais est mort 
électrocuté en déplaçant 
un échafaudage mobile 

qui a touché la caténaire 
de 25 000 volts. 

Un de ses compagnons 
s ’es t  g r ièvement br û-
lé en voulant lui porter 
secours.

On ne peut qu’être ré-
volté par ces pratiques, 

q ue nous con na i ssons 
tous, d’envoyer des tra-
vailleurs non formés aux 
r isques ferroviaires et 
électriques risquer leur 
vie et, parfois, la perdre !

Correspondant LO
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La ligne TGV en gare d’Épernay.
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�oudan-
sraÎl : un accord 
obtenu au chantage
Donald Trump a annoncé le 23 octobre que le 
Soudan allait normaliser ses relations avec Israël, 
et donc reconnaître ce pays. C’est le troisième 
succès du gouvernement américain dans ses 
efforts pour trouver des alliés arabes à Israël, 
après Bahreïn et les Émirats arabes unis.

À q uelq ues jours des 
élections, Trump a brandi 
cet accord pour conforter 
tout ce que le pays compte 
de fanat iques pro-israé-
liens, évangéliques, ligues 
d’extrême droite et autres. 
Il l’avait déjà fait avec son 
« plan de paix » proposant le 
rattachement à Israël des co-
lonies situées en territoire 
palestinien et l’annexion 
de la plus grande part ie 
de la val lée du Jourdain. 
« Pensez-vous que Joe-l’en-
dormi (Joe Biden) aurait pu 
conclure cet accord ? », n’a-t-
il pas manqué de déclarer.

Cet accord permet au 
Premier ministre israélien, 
Benjamin Netanyahou, de 
soul igner l ’abandon des 

Palestiniens par les pays 
arabes. C’est à Khartoum, 
l a  c api t a le  du S oud a n , 
qu’avaient été signés en 
1967 les accords par lesquels 
leurs dirigeants s’étaient 
engagés à ne jamais recon-
naître Israël. Ce soutien aux 
Palestiniens n’a jamais été 
que de pure forme, mais 
la reconnaissance d’Israël 
par le Soudan n’en est pas 
moins un symbole, même 
si d’autres pays arabes, 
comme l’Égypte ou la Jor-
danie, y avaient procédé de-
puis longtemps. Et, pour le 
côté pratique, Israël pourra 
en profiter pour renvoyer 
au Soudan les 6 000 réfugiés 
soudanais vivant dans le 
pays.

Quant au régime sou-
danais, la reconnaissance 
d’Israël est le prix à payer 
pour que les États-Unis le 
rayent de la liste des États 
soutenant le terrorisme. Cela 
écarte depuis vingt-sept ans 
le Soudan des transactions 
en dollars et restreint son 
accès aux investissements 
étrangers. I l f igurait sur 
cette liste depuis que le ré-
gime d’Omar el Bachir avait 
accueilli le fondateur d’al- 
Qaida, Oussama Ben Laden, 
en 1993. Il a fallu remplir une 
autre condition : le paiement 
par le Soudan d’une somme 
de 335 millions de dollars 
aux familles des Américains 
victimes des attentats contre 
les ambassades américaines 
au Kenya et en Tanzanie en 
1998, et aux familles des 17 
marins du destroyer USS 
Cole tués en 2000 lors d’une 
attaque suicide au large du 
Yémen.

Le retrait de la liste des 

États terroristes est la seule 
perspective offerte à la po-
pulation par le gouverne-
ment qui dirige les pays 
depu is le renversement 
d’Omar el Bachir en avril 
2019, alors que les prix ne 
cessent d’augmenter et que 
les classes populaires voient 
leur sort empirer. Dans ce 
pays aux abois sur le plan 
économique, les ministres 
civi ls qui servent de pa-
ravent aux chefs militaires 
affirment qu’une fois les 
sanctions levées les capi-
taux vont aff luer et que le 
sort de tous en sera amélio-
ré. Comme si dans l’Éthiopie 

voisine, cet eldorado récent 
des capitau x ét rangers , 
le sor t de la popu lat ion 
pauvre était plus enviable ! 
Tout au plus y aura-t-il des 
opportunités supplémen-
taires de s’enrichir pour 
uQe miQce coucKe de profi-
teurs soudanais et quelques 
affairistes américains ou 
européens.

T r u m p  q u a l i f i e 
d’« énorme victoire pour la 
paix dans le monde » ce qui 
n’est de sa part qu’une petite 
mise en scène à but électoral 
et une banale manœuvre de 
la diplomatie impérialiste. 

Daniel Mescla

Guadeloupe : le scandale du manque d’eau
À l’approche de la Toussaint, le temps de saison, 
appelé l’hivernage, a déversé sur la Guadeloupe 
de belles averses. Par contre, dans nombre de 
localités, les robinets restent obstinément à sec.

Un habitant de la com-
mune de Saint-François a 
ainsi témoigné sur France 2 
avoir eu de l’eau durant un 
jour et demi sur un mois. À 
Sainte-Anne, une dame a ré-
vélé à la radio qu’elle n’a en 
général de l’eau que la nuit, 
et depuis plusieurs jours 
plus d’eau du tout. C’est le lot 
de nombreux usagers.

La cause est bien connue 
de tous : le réseau d’adduc-
tion est si vétuste que 60 % 
de l’eau se perd en route. 
La Générale des eaux, au-
jourd’hui filiale de Veolia, 
a été sous divers sigles (So-
bea, Sogea) responsable de 

la gestion globale de l’eau en 
Guadeloupe depuis 1947. En 
2017, elle a mis la clé sous la 
porte en laissant le réseau 
dans cet état déplorable. En 
����� elle éWaiW EéQéficiaire 
de 4,4 millions d’euros pour 
ses résultats bruts d’exploi-
tation. En 2011, elle accusait 
un déficit de 6,4 millions, 
alors que de 2008 à 2010 ses 
comptes n’avaient pas été 
expertisés. L’argent qui au-
rait dû servir à entretenir 
le réseau s’est ainsi évaporé.

Les communautés d’ag-
g lomérat ion et  le Sieag 
(syndicat intercommunal 
d’al imentation en eau et 

assainissement de Guade-
loupe) ont pris le relais. Le 
président du Siaeag, Amé-
lius Hernandez, a été épin-
glé par la Cour des comptes 
pour « insincérité comp-
table portant sur des mon-
tants très importants », puis 
condamné après douze ans 
de procédure à trois ans 
de prison, dont deux avec 
sursis ,  et 150 000 euros 
d’amende. La présidente de 
la communauté d’agglomé-
ration du Sud-Basse-Terre, 
Lucette Michaux-Chevry, 
l’ex-ministre de Chirac, a 
été condamnée pour, entre 
autres, détournement de 
fonds publics.

Entre les élus peu scrupu-
leux, les grosses sociétés vo-
leuses et un réel manque de 
moyens, les communautés 

de communes n’ont pas le 
financement pour entrete-
nir le réseau. Dans la zone 
gérée par la communauté 
d’agglomération Grand Sud 
Caraïbe, CAGSC (région de 
Basse-Terre), les stations 
d’épuration sont vétustes 
ou non opérationnelles. Les 
eaux usées non traitées se 
déversent dans les ravines 
ou dans la mer. De manière 
générale, les stat ions de 
traitement de l’eau potable 
fonctionnent à l’économie, 
ce qui rend l’eau impropre 
à la consommation, empoi-
sonnée par le chlordécone, 
voire des matières fécales, 
métaux lourds ou autres.

Quelques millions sont 
investis ici et là pour ten-
ter de calmer la colère des 
usagers. Mais les rustines 

posées sur les tuyaux n’ar-
rêtent pas l’hémorragie. De 
grands travaux estimés à 
un milliard d’euros seraient 
nécessaires pour arrêter les 
fuites et rénover entière-
ment le réseau d’adduction 
et d’épuration. Avec les 30 % 
de chômeurs que compte 
l’île, la main-d’œuvre serait 
déjà assurée pour tout répa-
rer en un temps record.

Alors, face aux atermoie-
ments, aux promesses qui 
durent depuis tant d’an-
nées, une mobilisation et 
un coup de colère de la po-
pulation seront nécessaires 
pour qu’une eau potable et 
de bonne qualité coule de 
nouveau dans les robinets.

Marie-Céline 
Deshauteurs

�ouvelle parution
Pierre Bois, Une vie de militant 
communiste révolutionnaire

Pierre Bois (1922-2002), 
que tous les camarades de 
Lutte ouvrière appelaient 
Vic, nous a laissé ses sou-
venirs de militant ouvrier, 
publiés aujourd’hui. 

Militant trotskyste de 
l’Union communiste pen-
dant la guerre, il dirigea 
à 25 ans, en 1947, la grève 
Renault Billancourt. 

Pierre Bois fut un des 
artisans de la formation 
du groupe Voix ouvrière 

en 1956 puis, après sa dis-
solution en mai 1968, de la 
création de Lutte ouvrière, 
dont il fut jusqu’à sa mort, 
en 2002, un des principaux 
dirigeants.

L’autobiog raph ie de 
Pierre Bois reprend, entre 
autres, le récit de la grève 
Renault d’avril-mai 1947, 
tel qu’il avait déjà été pu-
blié en brochure. 

En annexe, f ig urent 
de nombreux documents 

sur cette grève, ainsi que 
deux textes rédigés sept 
ans après le décès de Pierre 
Bois par Hardy, son compa-
gnon de combat.

Voici comment Pierre 
Bois dit Vic, s’adressant à 
ses camarades peu avant 
son décès, faisait ce bilan :

« En soixante ans de mi-
litantisme, j’ai toujours été 
heureux, malgré toutes les 
circonstances traversées. 
Heureux de m’instruire, de 

penser, de lever la tête. 
Heureux parmi mes ca-
marades de toutes les 
générations, heureux 
de ne pas être cloîtré 
dans un tout petit mi-
l ieu comme le sont 
malheureusement la 
plupart des gens.

Alors, camarades, 
bon courage, et ayez 
confiance dans l’ave-
nir de l’humanité .»

Éditions Les Bons Caractères - Collection Souvenirs de militants ouvriers – 224 pages
Jusqu’au 28 décembre 2020, prix spécial de souscription : 9 euros (au lieu de 15 euros prix public)
En vente sur le site www.lesbonscaracteres.com
et, après le 1er janvier 2021, dans toutes les bonnes librairies
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La queue devant une boulangerie à Khartoum en février 2020. 
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